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Procès-verbal de la réunion du conseil municipal ayant siégé le 29 septembre 2022 à la salle de la Trocardière: 
 
L'an deux mille vingt-deux, 
 
Le vingt-neuf septembre à dix-huit heures, 
 
Le conseil municipal s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Madame Agnès Bourgeais, 
maire, suivant la convocation faite le 23 septembre 2022. 
 
Etaient présents : 
 
Mme Bourgeais, maire  
 
M. Chusseau , Mme Guiu , M. Faës , Mme Coirier , M. Brianceau , Mme Daire-Chaboy , M. Quéraud , Mme Fond , M. 
Gaglione , Mme Paquereau , M. Audubert , Mme Burgaud , adjoints  
 
Mme Métayer , M. Bouyer , M. Pineau , M. Borot , Mme Cabaret-Martinet , M. Soccoja , M. Jéhan , M. Kabbaj , Mme 
Landier (pouvoir à Mme Coirier des points 1 à 17 et présente des points 18 à 20), Mme Deletang , M. Letrouvé , Mme 
Gallais , Mme Desgranges , Mme Leray , M. Gellusseau (pouvoir à Mme Paquereau des points 1 à 3 et présent des 
points 4 à 20), M. Mabon (pouvoir à M. Brianceau des points 1 à 5 et présent des points 6 à 20), M. Vendé , M. Mosser 
, M. Nicolas , M. Louarn , M. Le Forestier , Mme Bennani , M. Le Breton , Mme Douaisi , Mme Bihan , conseillers 
municipaux  
 
Absents excusés ayant donné pouvoir à un collègue du Conseil Municipal pour voter en leur nom : 
 
Mme Hervouet (pouvoir à M. Audubert), M. Quénéa (pouvoir à M. Le Breton), M. Vince (pouvoir à M. Mosser), M. 
Marion (pouvoir à Mme Leray) 
 
Absente non excusée :  
 
Mme Lelion, conseillère municipale  
 
 

------ 
 
Agnès Cabaret-Martinet a été désignée secrétaire de séance et a accepté ces fonctions. 
 

------ 
 

Le procès-verbal de la séance du 24 juin 2022 est approuvé. 
 

------ 
 
Mme la Maire ouvre la séance. 
 

------ 
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En préambule de ce conseil municipal, Mme la Maire déclare : 
 
« Avant de commencer ce conseil municipal de rentrée, je tenais à faire quelques mots d’introduction. Nous accueillons 
ce soir Jean-Claude Lemasson, qui nous présentera le contrat territorial entre la Ville de Rezé et Nantes Métropole 
tout à l’heure. Merci beaucoup pour ta présence Jean-Claude.  
 
Quelques mots d’introduction. 
Les records de température, les épisodes de sécheresse de cet été accompagnés des tensions sur l’eau potable à 
l’échelle de la métropole rendent plus que jamais tangible notre vulnérabilité au dérèglement climatique. Notre 
dépendance aux ressources et l’urgence à transformer nos modèles de développement. Dans ce contexte, je voudrais 
commencer ce conseil municipal en posant auprès des Rezéennes et des Rezéens trois points qui sont, pour nous, 
fondamentaux. 
Le premier, c’est que ces crises nous engagent dans différents niveaux d’action. Il s’agit bien sûr, dans un premier 
temps, d’agir pour limiter les impacts de la crise. Le plan Canicule a été lancé dès le mois de juin avec par exemple 
un accès de nuit à l’ensemble des parcs de la ville et aussi la veille auprès de nos seniors. Nous avons posé au mois 
d’août un arrêté interdisant les barbecues en raison des risques d’incendie de la même façon, nous avons interdit 
l’accès aux terrains en herbe qui faute d’eau n’auraient plus été viables s’ils avaient été piétinés. 
Les contraintes énergétiques nous amèneront de la même façon à prendre différentes mesures ces prochaines 
semaines. Ces crises nous rappellent surtout l’urgence des transformations de fond qui nous faut continuer à mener. 
Intégrer la finitude des ressources en eau, en énergie, la récurrence des aléas climatiques et se requestionner sur la 
façon dont nous voulons vivre ensemble, nos usages, nos comportements. Reposer les temps de notre vie sociale en 
fonction des températures, mutualiser davantage les équipements, penser une politique de l’eau ambitieuse, refonder 
nos imaginaires collectifs sur des bases qui ne soient pas celles de la croissance et d’une société de consommation 
mais plutôt d’une société du partage et d’une sobriété heureuse car juste et équitable. 
 
Cela m’amène au deuxième point. Les crises que nous traversons sont d’autant plus insupportables qu’elles touchent 
avant tout les plus vulnérables, ceux qui ont souffert le plus de la chaleur cet été sont aussi ceux qui n’ont pas pu partir 
en vacances pour des raisons d’âge, de ressource, de travail ou de santé. Ce sont sans doute les mêmes qui ont aussi 
beaucoup pâti des confinements, beaucoup à qui on va demander de moins chauffer ne chauffent déjà plus beaucoup 
et depuis longtemps !  
Nous n’accepterons au aucun cas certains discours qui tendent à faire peser dans les comportements individuels la 
lourde tâche d’une transformation globale et collective tant que nous n’aurons pas la réponse à la hauteur du 
changement climatique, les disparités sociales ne pourront que s’aggraver. 
 
Pour finir, je tiens à assurer à toutes les Rezéenes et les Rezéens que nous travaillons, élus et services, avec beaucoup 
d’ardeur pour conduire ces transformations. Il s’agit de soutenir toutes les initiatives de solidarité et de convivialité qui 
animent notre Ville, en font sa richesse et son identité, il s’agit de faire de Rezé, si fortement marquée par ses 
aménagements routiers, une ville nature qui place le vivant au cœur de son développement.  
Les bois des Naudières ouvert cet été, le jardin des Trois moulins, la concertation autour des Mahaudières, la 
végétalisation de plusieurs cours d’école, les projets d’agriculture urbaine et de fermes pédagogiques bio en sont des 
illustrations pour l’année à venir. Nous voulons aussi dire que nous n’y arriverons pas à l’échelon locale si nous ne 
pouvons pas être soutenus par de fortes orientations nationales : taxation sur les supers profits, régulation du secteur 
aérien avec plafonnement des vols et développement du ferroviaire, plan d’investissement notable et conséquent pour 
l’isolation des logements afin de supprimer les passoires thermiques. 
 
Enfin, nous interpellons l'Etat sur les tensions et violences que pourraient générer des injonctions contradictoires sur 
notre territoire, comme par exemple la mise en place de zones à faible émission carbone d’un côté limitant l’usage des 
voitures et l’absence de régulation du trafic aéroportuaire de l’autre côté. 
Je vous remercie. » 
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ORDRE DU JOUR 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mme Agnès Bourgeais 
 
 

1. Décisions prises en application de l'article L-2122-22 du CGCT 
 
 

Mme Martine Métayer 
 
 

2. Contrat territorial entre la Ville et Nantes Métropole 
 
 

M. Loïc Chusseau 
 
 

3. Sollicitation de subventions au fonds de lutte contre le sans abrisme métropolitain - 
année 2022 

 
 

4. Avenant n°2 à la convention fonds d'aide aux jeunes 
 
 

5. Protocole d'accord transactionnel avec la société Corbé et la compagnie d'assurance 
Groupama 

 
 

Mme Claire Guiu  
 
 

6. Modification de la délibération n° 091/2022 du 24 juin 2022 intitulée "Saint Martin - 
Acquisition de parcelles appartenant à Madame Anne Sophie Vannier" 

 
 

7. Conclusion d'une convention de servitudes au profit d'Enedis - Parcelle BM 489 sise 
Les Brosses 

 
 

M. Jean-Christophe Faës 
 
 

8. Création d'un Conseil des Droits et Devoirs des Familles- Approbation 
 
 

Mme Nathalie Fond 
 
 

9. Pacte financier métropolitain de solidarité - Adoption du montant révisé de l'attribution 
de compensation 2022 

 
 

10. Convention financière entre le SDIS 44 et la ville relative à la mise en œuvre et à la 
gestion du centre de vaccination de la Trocardière en 2022 

 
 

Mme Cecilia Burgaud 
 
 

11. Elections professionnelles 2022 - Composition des bureaux de vote électronique 
 
 

12. Instauration de l'indemnité forfaitaire pour travail des dimanches et jours fériés des 
personnels de la filière sanitaire et sociale 

 
 

13. Postes de collaborateur de cabinet 
 
 

14. Rémunérations des vacations  
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15. Mise à jour du tableau des effectifs 
 
 

Mme Martine Métayer 
 
 

16. Renouvellement de la contribution de Rezé au Fonds de Solidarité Logement (FSL) 
métropolitain 

 
 

Mme Cabaret-Martinet Agnès 
 
 

17. Aide à l'achat - Récupérateur d'eau 
 
 

18. Révision tarification et convention - Jardins Familiaux 
 
 

M. Anas Kabbaj 
 
 

19. Groupement de commandes - Fournitures et acheminement d'électricité, de gaz et 
services associés - Lancement d'appel d'offres ouverts pour la conclusion d'accords-
cadres 

 
 

M. Philippe Audubert  
 
 

20. Vœu du conseil municipal - En faveur de la loi de réhabilitation des militaires "fusillés 
pour l'exemple" durant la Première Guerre mondiale 
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N° 1. DÉCISIONS PRISES EN APPLICATION DE L'ARTICLE L-2122-22 DU CGCT 

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par délibération en date du 24 février 2022, le conseil municipal a délégué ses attributions au maire et à ses adjoints 
dans 27 domaines prévus par l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales. 
 
Aux termes de l’article L 2122-23 du code général des collectivités territoriales, les décisions prises par le maire en 
vertu de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles 
qui sont applicables aux délibérations du conseil municipal portant sur les mêmes objets. En outre le maire doit en 
rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal. 
 
C’est dans ces conditions qu’il vous est rendu compte ci-après des décisions intervenues depuis le dernier conseil et 
notamment des marchés passés et de leurs avenants.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu les articles L 2122-22 et L2122-23 du code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°23_2022 du 24 février 2022,

 
Après en avoir délibéré, 
 
- prend acte des décisions prises par Mme la Maire en application de l’article L2122-22 du code général des collectivités 
territoriales mentionnées dans l’annexe ci-après.
 
 
En application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire vous 
transmet les informations suivantes : 
 
Alinéa 4 - Délégation pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation,  
l'exécution et le règlement des marchés et accords-cadres ainsi que toute  
décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits  
au budget : 
 

N° marché 
(signature du 
marché valant 
décisions dès 
le 1er €) 

Opérations 
Lot 

numéro et intitulé 
Titulaire Objet 

Montant € 
HT 

Date de 
Notification 

2202201 

Approvisionnement 
des véhicules 
municipaux en 

carburants 2022-
2026 

lot 1 : approvisionnement 
tous carburants zone nord 

SIPLEC Attribution 

mini 30 
000 €HT 
maxi 92 

000 €HT / 
an 

22/06/2022 

2202201 

Approvisionnement 
des véhicules 
municipaux en 

carburants 2022-
2026 

lot 2 : approvisionnement 
tous carburants zone sud 

SIPLEC Attribution 

mini 20 
000 €HT 
maxi 70 

000 €HT / 
an 

22/06/2022 
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2200901 

Entretien des 
espaces verts sur 

l'espace public 
2022-2026 

lot 1 : entretien des 
espaces verts 

d'accompagnement de 
voirie 

EFFIVERT 
SPORT 

Attribution 
maxi 60 

000 €HT / 
an 

28/06/2022 

2200902 

Entretien des 
espaces verts sur 

l'espace public 
2022-2026 

lot 2 : entretien des 
réserves foncières 

ID VERDE Attribution 
maxi 17 

500 €HT / 
an 

28/06/2022 

2200904 

Entretien des 
espaces verts sur 

l'espace public 
2022-2026 

lot 4 : entretien des 
terrains de sport 

gazonnés 

EFFIVERT 
ANCENIS 

Attribution 
maxi 12 

500 €HT / 
an 

28/06/2022 

2201101 

Réservation de 
berceaux dans des 

crèches inter-
entreprises et/ou 

privées 2022-2026 

lot 1 : Réservation de 
berceaux quartier Ragon 

Sud (quartier MIN) 

HAPPY 
BABEES 

Attribution 

forfait 
annuel (11 

places) 
112 750 

€HT  

28/06/2022 

2201103 

Réservation de 
berceaux dans des 

crèches inter-
entreprises et/ou 

privées 2022-2026 

lot 3 : Réservation de 
berceaux quartier 

indifférent, exclusion faite 
du quartier Ragon 

HAPPY 
BABEES 

Attribution 

montant 
estimatif 
88 000 

€HT / an 

28/06/2022 

2203101 

Réservation des 
espaces 

publicitaires du 
magazine 
municipal 

lot unique 
EDITIONS 
OFFSET 5 

Attribution 

mini 6 500 
€HT maxi 

25 000 
€HT / an 

28/06/2022 

2200903 

Entretien des 
espaces verts sur 

l'espace public 
2022-2026 

lot 3 : entretien des 
cimetières de la Classerie, 

St Paul, et St Pierre 
STEV Attribution 

maxi 36 
000 €HT / 

an 
04/07/2022 

2201801 

Fournitures et 
petits équipements 
de bureau 2022-

2026 

lot 1 : fournitures et petits 
équipements de bureau, 

enveloppes 

FIDUCIAL 
BUREAUTI

QUE 
Attribution 

mini 10 
000 €HT 
maxi 70 

000 €HT / 
an 

05/05/2022 

2201802 

Fournitures et 
petits équipements 
de bureau 2022-

2026 

lot 2 : papiers blancs et 
couleurs 

VERRIER 
MAJUSCUL

E 
Attribution 

mini 10 
000 €HT 
maxi 70 

000 €HT / 
an 

05/07/2022 

2201803 

Fournitures et 
petits équipements 
de bureau 2022-

2026 

lot 3 : papiers spécifiques 
reprographie 

INAPA 
France 

Attribution 

mini 2 000 
€HT maxi 
8 000 €HT 

/ an 

05/07/2022 

2202801 

Achat de micro 
ordinateurs de 

bureau à très faible 
encombrement 

lot 1 : micro ordinateurs 
de bureau à très faible 

encombrement 

ECONOCO
M 

Attribution 
58 875,00 

€ 
05/07/2022 

2202802 

Achat de micro 
ordinateurs de 

bureau à très faible 
encombrement 

lot 2 : micro ordinateurs 
portables 

ECONOCO
M 

Attribution 
133 

644,00 € 
05/07/2022 

2202803 
Achat de micro 
ordinateurs de 

lot 3 : prestation de 
déploiement sur les sites 

CIS 
VALLEY 

Attribution 8 680,00 € 05/07/2022 
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bureau à très faible 
encombrement 

de la Ville 

2202609 

Travaux de mise 
en accessibilité 
handicapée des 

bâtiments 
communaux 2022 - 

relance du lot 9 
suite à infructueux 

lot 9 : peinture - nettoyage 
SARL 

MICHEL 
PROU 

Attribution 
19 895,00 

€ 
05/07/2022 

2200501 

Prestations de 
balayage extérieur 

des écoles, des 
équipements 
sportifs, des 
équipements 

culturels et des 
cimetières 2022-

2026 

lot unique 
GRANDJO

UAN 
Attribution 

mini 20 
000 €HT 
maxi 60 

000 €HT / 
an 

07/07/2022 

2202501 

Réalisation 
d'études préalables 

et de 
programmation 

pour la 
construction d'un 

multi-accueil 

lot unique 
MP 

CONSEIL 
Attribution 

35 500,00 
€ 

07/07/2022 

2103301 - AVT 
6 

Remplacement des 
menuiseries 

extérieures en 
aluminium, PVC et 
stores multi sites - 

2021 

Lot 1 : menuiseries 
extérieures aluminium 

ATLANTIQ
UE 

OUVERTU
RES 

Avenant 2 
augmentatio

n 
2 852,00 € 07/07/2022 

2202401 
Fourniture 

d'illuminations 
2022-2026 

lot unique 
ADICOL 

ILLUMINATI
ONS 

Attribution 
maxi 29 

000 €HT / 
an 

08/07/2022 

2003013 - AVT 
6 

Travaux de mise 
en accessibilité 
des bâtiments 

communaux 2020 

Lot 13 : plomberie 
sanitaires 

FORCENE
RGIE 

Avenant 6 
augmentatio

n 
472,88 € 11/07/2022 

2201001 

Audit financier pour 
la Direction 

Restauration de la 
Ville de Rezé 

lot unique 

KPMG 
EXPERTIS

E ET 
CONSEIL 

Attribution 

Montant 
forfaitaire 

de  
11 800,00 

€HT 

18/07/2022 

2003002 - AVT 
6 

Travaux de mise 
en accessibilité 
des bâtiments 

communaux 2020 

Lot 2 : gros-œuvre 
BOISSEAU 
MAÇONNE

RIE 

Avenant 6 
augmentatio

n 
4 190,27 € 18/08/2022 

2104401 - AVT 
2 

Réfection de 
couvertures de 

bâtiments 
communaux - PPI 

2022 

Lot 3 : couverture - 
étanchéité - isolation 

BLANDIN 
SAS 

Avenant 2 
augmentatio

n 
2 238,29 € 25/07/2022 
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2200602 

Rénovation des 
façades du 

château de la 
Classerie - relance 

lot 2 suite à 
infructueux 

lot 2 : zinguerie 
BLONDY 

COUVERT
URE 

Attribution 
29 842,35 

€ 
22/08/2022 

2203501 

Prestations de 
transports 

périscolaires 2022-
2026 

lot unique 
HERVOUE
T France 

Attribution 

Montant 
maxi 

annuel 50 
000 €HT 

18/08/2022 

2105301 - AVT 
2 

Rénovation de 
l'école maternelle 

Le Corbusier- 
relance du lot 3 

suite à infructueux 

Lot 3 : gros-œuvre 

MENUISER
IE 

AGENCEM
ENT 

GÉNÉRAL 

Avenant 2 
augmentatio

n 
625,00 € 25/08/2022 

2105301 - AVT 
3 

Rénovation de 
l'école maternelle 

Le Corbusier- 
relance du lot 3 

suite à infructueux 

Lot 3 : gros-œuvre 

MENUISER
IE 

AGENCEM
ENT 

GÉNÉRAL 

Avenant 3 
augmentatio

n 
1 164,00 € 25/08/2022 

2103107 - AVT 
2 

Extension des 
vestiaires de rugby 

du stade de la 
Robinière  

Lot 7 : menuiseries 
intérieures 

QUADRINO
V 

AGENCEM
ENT 

Avenant 2 
augmentatio

n 
8 900,00 € 25/08/2022 

2103113 - AVT 
3 

Extension des 
vestiaires de rugby 

du stade de la 
Robinière  

Lot 13 : électricité 
CECO 
ELEC 

Avenant 3 
augmentatio

n 
268,03 € 25/08/2022 

2203401 

Fourniture et pose 
d'abris-vélos non 
sécurisés 2022-

2025 

lot unique 
ABRI PLUS 
EQUIPEME

NT  
Attribution 

Montant 
maxi 

annuel 71 
500 €HT 

25/08/2022 

2202601 - AVT 
1 

Mise en 
accessibilité 

handicapée des 
bâtiments 

communaux 2022 

Lot 1 : Terrassement 
MABILEAU 

TP 

Avenant 1 
augmentatio

n 
4 484,51 € 31/08/2022 

2100712 - AVT 
4 

Extension du 
restaurant scolaire 
et rénovation des 
façades de l'école 
élémentaire Chêne 

Creux 

Lot 12 : Peinture 

VOLUME 
ET 

COULEUR
S 

Avenant 4 
diminution 

-814,47 € 31/08/2022 

2203001 

Fourniture et mise 
en œuvre d'une 

solution de 
"Dispositif d'alerte 

pour les 
travailleurs isolés - 

DATI" 

lot unique  
MYKEEPE

R 
Attribution 

mini 5 000 
€HT maxi 

25 000 
€HT / an 

29/08/2022 

2104911 - AVT 
1 

Mise en 
accessibilité 
handicapée 

du groupe scolaire 
Salengro dans le 
cadre de l’Agenda 

Lot 11 : Électricité 
courants forts et faibles 

LUCATHER
MY 

Avenant 1 
augmentatio

n 

17 469,99 
€ 

08/09/2022 
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d’Accessibilité 
Programmé  
année 2021 

2104912 - AVT 
1 

Mise en 
accessibilité 
handicapée 

du groupe scolaire 
Salengro dans le 
cadre de l’Agenda 

d’Accessibilité 
Programmé  
année 2021 

Lot 12 : PLOMBERIE - 
Chauffage - Ventilation 

FORCENE
RGIE 

Avenant 1 
augmentatio

n 
1 773,42 € 08/09/2022 

2103112 - AVT 
2 

Extension des 
vestiaires de rugby 

du stade de la 
Robinière à Rezé - 
relance lots 11, 12 

et 13 

Lot 12 : PLOMBERIE - 
Chauffage - Ventilation 

LUCATHER
MY 

Avenant 2 
augmentatio

n 
946,14 € 08/09/2022 

 
 
Alinéa 5 - Décision de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée    
n'excédant pas douze ans : 
 

Ville Bailleur 

Lieu Locataire Destination Durée Loyer/charges 

11 Place Jean 
Perrin 

Salle n°26 du 
2ème étage 

Association Oser 
Forêt Vivante 

bureau pour 
l'animation du 

dispositif Territoire 
Zéro Chômeur de 

Longue Durée 

01/09/2022 au 
31/12/2024 

Loyer : gracieux 
Participation aux charges : 174,16 

€/an 

25 rue Félix 
Faure 

EIRL HERVY sous 
enseigne La 
Ritournelle 

local commercial  
magasin/dépôt 

vente de 
vêtements 

01/09/2022 au 
31/08/2026 

Loyer : 343,37 €/mois révisable 
annuellement 

Charges : 50 €/mois 

Stade de la 
Robinière 

Parcelle BI n°53 

On Tower France  
(filiale de FREE) 

emplacement 
antennes-relais 

1 an renouvelable par 
tacite reconduction 
sans dépasser la 

durée totale de 12 ans 

9 865,28 €/an révisable annuellement 

10, rue Victor 
Hugo 

FC Rezé Locaux 

à compter de 
juillet 2022, pour une 

durée d’un an, 
reconductible 

tacitement dans la 
limite de 4 ans, soit 
jusqu’en juillet 2026 

gracieux 

Ville locataire 

Lieu Propriétaire Destination Durée Loyer/charges 
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ZAC de la Brosse 
Loire Océan 

Développement 

Aire d'accueil 
temporaire pour les 
ROMS 

18/08/2022 au 
17/02/2023 

gracieux 

 
Jardins familiaux : 
 
- Monsieur Camara Fabien, Parcelle n°12 jardins de la Jaguère 

- Madame Clavier Marie-Annick, parcellen°14 des Jardins de la Jaguère 
- Monsieur Maubeau Christophe, Parcelle n°15 jardins de la Jaguère 
- Madame Thibault Marion, Parcelle n°16 jardins de la Jaguère 

- Monsieur Pavageau Damien, Parcelle n°18 jardins de la Jaguère 
- Madame Verdon Tiffany, Parcelle n°19 jardins de la Jaguère 
- Madame Hadjaz Marina, parcelle n°6 Jardin Port au Blé Gare 
 
Alinéa 6 - De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes : 

Indemnités de sinistre : 

Société Référence sinistre Remboursement 

SMACL 2022001106P 1 218.93 € 

SMACL 2022027675T 4 850.00 € 
 
Alinéa 11 – Délégation pour fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

huissiers de justice et experts : 

De juin à septembre 2022 : 
 

Intervenants N° dossier Date Montant 

CVS 

Avocate Menard-Julienne Christine 

Huissiers Blin-Pavageau-Labbé 

Parthema 

134847 – 401478 

02416734 

C031080 

21D000103 

28/06/2022 

28/07/2022 

08/09/2022 

08/09/2022 

   720,00 € 

2 940,00 € 

   480,00 € 

   253,00 € 

 

Alinéa 17 – Délégation pour régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 

impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal : 

De juin à septembre 2022: 
 

Marque Immatriculation Date Sinistre Responsabilité 

Peugeot Partner 

Renault Kangoo 

Renault Kango 

762 ATV 44 

DB-630-RD 

911 CNZ 44 

17/06/2022 

06/07/2022 

17/08/2022 

Choc 

Bris de vitre 

Bris de vitre 

100% 

0% 

0% 

 

 

N° 2. CONTRAT TERRITORIAL ENTRE LA VILLE ET NANTES MÉTROPOLE 

 
M. Jean Claude Lemasson, vice-président de Nantes Métropole, et maire de Saint-Aignan de Grand Lieu, déclare : 
 
« Merci Madame La Maire, chère Agnès. Merci de m’accueillir une nouvelle fois dans votre instance et cette fois-ci 
pour évoquer un sujet un peu particulier parce qu’il s’agit du contrat territorial Loire-Sèvre-et-Vignoble, pôle de proximité 
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auquel appartient la ville de Rezé et l’idée ici, c’était de vous présenter et la démarche et le résultat de cette démarche, 
qui a été initiée, il n’y a pas loin de dix-huit mois, puisque nous étions à l’époque en adoption du pacte de gouvernance 
et vous avez à l’écran la date d’adoption de ce pacte et dans le cadre de ce pacte de gouvernance, un certain nombre 
de dispositions étaient inscrites, on a eu l’occasion d’ailleurs de l’évoquer ensemble. 
Il est d’ailleurs noté dans ce pacte que « les contrats territoriaux constituent le nouveau cadre contractuel, ils sont 
élaborés à l’échelle des pôles de proximité, ils reposent sur un diagnostic partagé et un dialogue approfondi avec les 
politiques publiques métropolitaines et permettent de définir collectivement les enjeux du territoire en prenant en 
compte leurs spécificités et se déclinent en plans d’action à l’échelle du territoire de pôle et de chaque commune », 
élément important du pacte de gouvernance.  
Il faut saluer l’implication des communes et la Ville de Rezé en particulier puisqu’il a fallu y passer du temps, tant au 
niveau technique que politique, pour construire ce document. Les contrats territoriaux en fait apprécient la nouvelle 
génération des contrats de co-développement que, peut-être, certains d’entre vous ont connus depuis la création de 
la communauté urbaine en 2001. Des contrats de co-développement, et je l’avais diagnostiqué en début de ce mandat, 
qui en fait n’étaient pas ou peu utilisés puisque beaucoup de maires n’en avaient pas forcément connaissance, et 
d’autant plus les nouveaux maires. Il était donc nécessaire de revisiter la méthode de fonctionnement, les process et 
les procédures entre la métropole et les communes, pour se donner un outil plus intéressant et plus en dialogue. 
Ces contrats incarnent donc une promesse de proximité renouvelée avec les communes. Ce n’est pas une fin en soi. 
On le reverra tout à l’heure sur la suite donnée, mais un autre mode de faire, ce que j’ai évoqué à l’instant et je tenais 
à saluer l’implication des élus municipaux, des vice-présidents et élus métropolitains, qui a été essentielle pour réussir 
cette démarche, mais également l’ensemble des services communaux et en particulier en ce qui concerne ici la Ville 
de Rezé. 
Ce contrat, c’est une déclinaison territoriale à l’échelle des pôles de proximité, en est passé par un certain nombre 
d’étapes, cinq étapes à proprement dite.  
Une première étape de diagnostic, diagnostic partagé qui mettait en évidence un certain nombre de sujets, notamment 
au travers ce que l’on connaissait déjà du PCAET, des enjeux territoriaux, du PLUM, du PDU, du PLH, des différentes 
feuilles de route de transition énergétique par exemple, mais aussi basé sur les portraits de Laurent, qui ont été très 
utiles en la matière.  
Puis quatre étapes de dialogue déclinées en thématiques que vous avez à l’écran, qui ont mobilisé douze vice-
présidents dans trente-trois commissions locales de pôle que j’ai eu l’honneur et l’avantage de présider. Ces contrats, 
en fait, ces déclinaisons, c’est donc six contrats territoriaux, vous les avez ici. 
Les cinq pôles de proximité et un contrat spécifique Ville de Nantes. Ce qui est une nouveauté puisque ça n’existait 
pas en tant que tel, là aussi nous avons introduit une nouvelle méthode de travail avec la Ville de Nantes, entre la Ville 
de Nantes et la Métropole pour construire ces contrats à l’identique.  
Nous n’allons pas citer l’ensemble des sujets et enjeux issus de la phase diagnostic pour le pôle auquel vous êtes 
inscrit mais simplement, ici, on a ressorti quelques éléments qui me semblent importants, notamment le sujet de 
l’ajustement du nombre et des niveaux des équipements publics au regard de la croissance démographique, la 
mobilisation du foncier pour l’activité économique, construire la ville sur la ville et rendre acceptable la densification ou 
l’intensification et, sur un autre domaine, on évoquait la ville verte de Rezé, assurer la transmission des exploitations 
agricoles, un élément qui m’est cher puisque je portais la politique agricole au mandat dernier. C’est un exemple des 
enjeux qui ont été ressortis du diagnostic et nous avons travaillé ensuite selon les quatre temps. 
Le dialogue sur chaque thématique, bien évidemment, entre les élus, mais un travail préparatoire approfondi en amont 
des commissions locales de pôle, avec d’abord un temps de sensibilisation et de présentation de la méthode en 
conférence des DGS, un temps préalable d’échange et de préparation des commissions locales entre directeurs de 
pôle et directeurs généraux des services, un temps de restitution des comptes rendus des commissions locales de 
pôle, puis des projets de contrat, selon plusieurs séquences puisque le contrat a été un peu écrit au rythme des 
commissions locales de pôle, et les communes ont pu amender un tant soit peu le contenu des textes qui étaient 
proposés pour aboutir à un document quasi finalisé à la date où on se parle et à l’heure où on se parle.  
Et puis un temps de recueil des commentaires et des observations que j’évoquais à l’instant. Alors, quelques exemples 
peut-être des projets territoriaux pour le pôle qui vous concerne. Bien évidemment, ce n’est pas une liste complète et 
on le verra à suivre. L’idée, ici, c’est de décliner les projets territoriaux selon les politiques publiques. Bien évidemment, 
ce sont les politiques publiques métropolitaines qui se déclinent sur les différents territoires, en l’occurrence ici sur le 
vôtre. Vous voyez quelques exemples, on ne va pas tous les citer, mais des sujets qui vous concernent plus 
directement, la programmation de la mixité fonctionnelle des grands pôles commerciaux, le déploiement des navettes 
fluviales au départ de Trentemoult, la création de nouveaux itinéraires cyclables, le déploiement du plan arbre 
métropolitain, la prévention des inondations, un sujet éminemment important pour tous mais particulièrement pour la 
ville de Rezé.  
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Nous avons adopté au mandat dernier la première stratégie locale des risques d’inondation, et adopté le premier Plan 
d’action en prévention en inondation, et en particulier la ZAC Pirmil-les-Isles à Rezé sur le sujet développement urbain, 
par exemple voilà quelques sujets de déclinaison des contrats territoriaux, bien évidement quand on parle de la ZAC 
Pirmil les Isles à Rezé, on ne va pas nécessairement en parler à Vertou ou à St Herblain, ou à St Aignan de Grand 
Lieu, on en parle d’abord à Rezé. On voit bien ici la déclinaison territoriale.  
Au travers de ces exemples, on identifie bien la richesse des actions collectives que nous menons sur l’ensemble de 
nos territoires, et donc, la déclinaison de nos politiques publiques. Le contrat, son architecture est celle-ci. D’abord, 
avant de parler des feuilles de route et du guide d’action opérationnelle, on a cinq chapitres qui correspondent aux 
politiques publiques, c’est-à-dire qu’on vient mettre en dehors d’un préambule, d’un contexte et d’un diagnostic, on 
vient ensuite identifier les déclinaisons des politiques publiques sur le territoire et, enfin, on termine par des documents 
plus spécifiques, plus concrets et opérationnels, qui sont d’abord les feuilles de route communales, il y a une feuille de 
route par commune, bien évidemment, où on identifie la PPI territoriale, le Plan pluriannuel d’investissement territorial, 
réalisé par la Métropole au bénéfice de la Ville, la PPI non territoriale, donc les politiques centralisées, je pense à 
Mobilité, par exemple, si on évoque la route de Pornic, et puis on a imaginé identifier des projets par les communes 
en lien avec les compétences métropolitaines, c’est-à-dire des sujets, des travaux, des opérations qui sont 
concomitantes avec ce que porte la Métropole sur le territoire et qui, parfois, d’ailleurs, amende, corrige ou accélère 
parfois les sujets métropolitains. Donc, sur ces feuilles de route, c’est une feuille Excel, si je puis le dire comme ça, 
sans faire de fausse publicité, qui permet de bien identifier les choses. Ce document est encore en cours de 
consolidation puisque nous n’avons pas encore signé ce contrat, la on vous le propose en amont bien avant de la 
signature.  
Et puis le deuxième sujet qui est un sujet qui est nouveau, puisque les feuilles de route communales existaient un tant 
soit peu notamment à travers les PPI territoriales précédemment, là, on génère un Guide d’action opérationnelle 
(GAO). C’est en fait un outil de suivi des actions par territoire. Et l’idée, c’est d’identifier sur chaque territoire quatre ou 
cinq orientations stratégiques qui sont représentatives, qui forment le tronc commun des actions qui sont menées par 
la Métropole au bénéfice des communes, et ça va surtout être un guide d’actions au quotidien, si je puis dire, puisque 
ça va nous permettre d’évaluer l’opérationnalité effectivement de la Métropole sur les territoires et de se dire : au bout 
d’un an, voilà où on en est, nous avions prévu d’intervenir sur tels sujets en 2023, où en est-on en décembre 2023 par 
rapport à cette action identifiée comme telles ?   
Là aussi, cet outil est en cours de consolidation. On le construit collectivement, mais aussi avec la direction centrale, 
les différentes directions métropolitaines, pour s’assurer que les lignes budgétaires sont bien identifiées et 
qu’également la temporalité est bien identifiée, ce qui a été la discussion à la dernière commission locale de pôle où 
on a fait la restitution de ce travail. Voilà un extrait des feuilles de route communales, on voit les têtes de chapitre… 
Ce n’est peut-être pas forcément lisible comme cela, mais je vous assure que ça l’est totalement. 
Et puis, sur le document qui suit, qui va nous servir d’évaluation, voilà, là aussi, c’est un tableau qui permet d’identifier 
l’ensemble des sujets politique publique par politique publique. C’est un A3, où on retrouve l’orientation stratégique en 
lien avec la thématique, les actions opérationnelles, les financements. Si l’action est dialoguée ou pas selon les sujets. 
Et donc, là aussi, et je sais que vous y êtes très attachés ici à Rezé, qui est concerné au regard des territoires, quelle 
est la direction de la Métropole qui a ça en charge, qui est maître d’ouvrage, et puis qui sont les élus pilotes ainsi que 
les dates prévisionnelles. Dans les colonnes, suivi, état d’avancement et commentaires éventuels. Voilà comment s’est 
construit le contrat territorial du pôle. 
Et puis, pour terminer sur cette rapide présentation, parce qu'on pourrait y passer quelques heures, simplement pour 
dire qu’effectivement, ce n’est pas une fin en soi, je l’ai dit tout à l’heure. La démarche de dialogue, même si la dernière 
commission locale de pôle thématique s’est tenue, depuis, il s’en est tenu d’autres, vous le voyez ici à travers les 
exemples de mars, avril et octobre derniers, et d’autres sont encore en cours de préparation pour un rythme assez 
soutenu des commissions locales de pôle, et j’invite bien évidemment tous les élus des communes à y participer 
activement, c’est ce qui fait aussi la richesse de notre métropole. Voilà en quelques mots la présentation de ce 
document. » 
 
Mme Martine Métayer donne lecture de l'exposé suivant : 
 
« Comme vient de le développer Jean-Claude Lemasson, les contrats territoriaux s’inscrivent dans le pacte de 
gouvernance adopté par le Conseil métropolitain d’avril 2022.  
Leur objectif est bien de croiser les besoins des territoires et les orientations stratégiques des politiques publiques 
métropolitaines dans une recherche de rééquilibrage entre territoires puisqu’une une des orientations fortes de notre 
pôle était l’équilibre entre le nord et le sud, et notamment l’emploi au sud, et surtout la prise en compte des spécificités 
locales. Au-delà de l’information de la participation des élus territoriaux parce qu'on aurait pu avoir une approche un 
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peu descendante, cette démarche a favorisé la co-construction opérationnelle de la mise en œuvre concrète de 
politiques métropolitaines et il permet ainsi de confronter ces dernières aux réalités des territoires.  
La démarche proposée pour ces nouveaux contrats revêt plusieurs points importants à nos yeux. Elle permet tout 
d’abord une vision transversale des politiques publiques et met en avant leur complémentarité pour favoriser 
notamment un des enjeux essentiels pointés par le pôle dans le cadre de la Fabrique de la ville, c’est la mixité des 
fonctions, ça a été dit tout à l’heure, pour permettre justement ce qu’on appelle aujourd’hui la ville du quart d’heure et 
favoriser à la fois l’habitat, le logement, le loisir, le travail sur un même territoire.  
Elle favorise aussi une vision globale de notre territoire du Sud, du cadran sud-est en particulier et a permis de travailler 
l’interdépendance de nos territoires plutôt que leurs oppositions, et ça, c’était particulièrement intéressant. Enfin, même 
si la conclusion de ces contrats intervient plus de deux ans après nos prises de fonction, leur construction a permis 
justement, à travers des échanges riches, une appropriation collective des politiques métropolitaines. En effet, à ce 
jour, les élus métropolitains, je vous le rappelle, ne sont pas élus au suffrage universel direct sur une liste dédiée à la 
Métropole et avec un projet commun mais sont fléchés sur les listes communales et ne partent pas avec ce projet 
commun.  
Ça nous a permis en tout cas de construire la mise en œuvre opérationnelle, de mieux comprendre les politiques 
publiques, mais aussi, à travers, et je pense que ça, Jean-Claude Lemasson l’a indiqué, à travers les discussions, de 
pouvoir aussi infléchir un certain nombre d’orientations et de les adapter au mieux à nos territoires. Donc, ces contrats 
négociés constituent un guide d’action opérationnelle qui prennent en compte les spécificités des territoires on l’a dit, 
mais qui ne sont pas figé. Ils pourront faire l’objet d’adaptations en cours de mandat et déjà on voit apparaître 
notamment dans le contexte actuel une nouvelle politique publique qu’on n’avait pas trop intégrée jusqu’à présent, qui 
est celle de la logistique urbaine et qui va sûrement très vite nous amener à retravailler certains pans de ce contrat. » 
 
Mme Métayer donne ensuite lecture de la délibération : 
 
En 20 ans, les liens entre Nantes Métropole et les 24 communes n’ont cessé de se renforcer et de s’affirmer. 
 
Le pacte de gouvernance 2020-2026 fixe la vision commune et les principes de cette dynamique métropolitaine : des 
valeurs fortes pour une Métropole solidaire, des relations de confiance, et le respect de l’identité de chaque commune. 
 
Les processus d’élaboration des décisions sont clarifiés pour aller plus loin dans la gouvernance collective au plus 
proche des territoires de Nantes Métropole : pour une gouvernance plus partagée avec les communes, leurs maires 
et élus municipaux. Pour une Métropole forte qui porte des projets structurants avec la proximité comme méthode. 
 
Le dialogue entre Nantes Métropole et les 24 communes doit être permanent, et s’organise à différentes échelles. 
 
Prendre en compte les spécificités et les identités des 24 communes est un principe essentiel au fonctionnement de 
Nantes Métropole. L’action publique n’est efficace que si elle intègre le contexte dans lequel elle se déploie, qu’il soit 
un contexte territorial, social, ou politique. 
 
Si aucun projet ne peut être imposé à une commune, le travail collectif au plus proche des territoires doit être 
permanent. Il repose en premier lieu sur les pôles de proximité dotés d’une organisation technique et d’une 
gouvernance politique. En effet, les pôles de proximité qui ont la vision à 360° de leur territoire, sont les portes d’entrée 
des communes. 
 
Mais les enjeux de la proximité doivent irriguer toutes les directions thématiques et toutes les politiques publiques qui 
ont vocation à se déployer sur le territoire. C’est le sens du projet politique qui qualifie la proximité de « marqueur mode 
de faire » qui doit être animé en transversalité par la collectivité. 
 
L’élaboration des politiques publiques est ainsi marquée par une nouvelle étape de structuration inclusive désormais 
d’une lecture fine des enjeux au plus près des territoires. 
 
La contractualisation avec les communes, établie grâce à un dialogue à l’échelle des pôles de proximité, est l’occasion 
de formaliser ce partenariat renforcé avec les communes et de traduire les ambitions du pacte de gouvernance. 

Les caractéristiques du contrat : méthodologie, objet et durée 
Après 20 ans de destin commun, Nantes Métropole et ses 24 communes ont acquis une maturité collective et une 
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confiance mutuelle. Nantes Métropole a souhaité s’appuyer sur ces acquis pour refonder sa relation aux communes, 
et par la même occasion sa méthode de contractualisation. 
 
Cette démarche de nouvelle contractualisation avec les communes s’est nourrie des travaux de bilan-prospective de 
2019 avec les Maires et est pleinement intégrée à la méthodologie d'élaboration des politiques publiques de Nantes 
Métropole. 

Les contrats territoriaux ont plusieurs vocations : 

Un nouveau cap dans le dialogue communes/ Métropole : Avant de se décliner sur les territoires, les politiques 
publiques s’écrivent avec les communes en amont. Il s’agit d’entendre et d’écouter les attentes, les forces, les besoins 
du terrain. Une méthode plus exigeante, car plus collective. Ce travail d’écoute des élus communaux, en proximité, 
nourrit la confiance en l’action métropolitaine ; 
 
À l’échelle des pôles de proximité : Le travail s’élabore à l’échelle des pôles de proximité, avec les Maires et adjoints 
de quartiers nantais. Il s’agit ici de dépasser le cadre communal pour s’appuyer sur un cadre collectif et aller plus loin 
dans le « faire métropole » ; 
 
Identifier les synergies : L’objectif des échanges est également de faire émerger les synergies, entre les communes et 
Nantes Métropole, mais aussi entre les communes elles-mêmes, pour gagner en efficacité et cohérence d’action ; 
 
Un outil de suivi : les contrats territoriaux sont des feuilles de route territorialisées, conçues collectivement, et se 
déclinent à l’échelle des communes. Elles feront l’objet de points d’étapes au cours du mandat et seront évaluées, 
réinterrogées et le cas échéant ajustées dans le cadre des commissions locales de pôles. 

Méthodologie d’élaboration 

Les contrats territoriaux reposent sur un diagnostic partagé avec les élus des territoires et un dialogue approfondi avec 
les politiques publiques métropolitaines. Ils permettent de définir collectivement des enjeux des territoires, prenant en 
compte leurs spécificités, et se déclinent en plans d’actions à l’échelle du territoire de pôle et de chaque commune. 
 
L’animation des contrats territoriaux, présidée par Jean-Claude Lemasson - Vice-président Proximité à Nantes 
Métropole, a réuni l’ensemble des Maires et/ou leurs adjoints autour de deux temps.  

L’étape de diagnostic partagé : 

Le premier temps fut celui du diagnostic permettant aux élus de partager à la fois une vision partagée du rôle et de la 
place de leur pôle et de leur commune au sein du territoire métropolitain, et de débattre et préciser collectivement leurs 
enjeux de foncier, de démographie, de mobilités, d’économie, d’emploi, de logements, d’équité, d’environnement, de 
biodiversité, d’énergies, de risques, de santé… 

L’étape de dialogue : 

Forts de cette connaissance partagée, le second temps fut celui du dialogue des thématiques métropolitaines avec les 
expressions et les attentes spécifiques de chaque territoire. 4 étapes de dialogue ont rendu possible la mise en 
perspective des synergies envisageables à l’échelle de chaque pôle et également entre plusieurs territoires, autour 
des regroupements de politiques publiques suivants : « développement économique et emploi », « mobilités et espace 
public », « biodiversité, cycle de l’eau, agriculture et alimentation » et « Résilience, foncier, développement urbain, 
habitat, foncier, logement ». 
 
Ces échanges ont nourri l’élaboration des politiques publiques. Le contrat permet ainsi de formaliser le cap tracé à 
l’échelle territoriale, et précise l’intervention métropolitaine pour chacune des communes. Il constitue également, 
notamment grâce à son guide d’actions opérationnelles, un outil de suivi pour le mandat.  
 
Déclinés à l’échelle du territoire de chaque pôle de proximité, et à l’échelle de la Ville de Nantes, les contrats territoriaux 
sont conclus à compter de leur date de signature jusqu’à l’issue du mandat local 2020-2026. 
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Contrat territorial du Pôle Loire-Sèvre-et-Vignoble. 
Le contrat de territoire annexé au présent rapport s’articule autour de trois parties : 
 
1 – Diagnostic du territoire 
 
2 – Orientations prioritaires partagées entre la Métropole et le Pôle 
 
3 – Guide d’actions & feuilles de route
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le projet de contrat territorial du pôle Loire-Sèvre-et-Vignoble,

 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 15 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- approuve le contrat territorial Loire-Sèvre-et-Vignoble 
 
- autorise la Maire à signer le contrat territorial ainsi que ses éventuels avenants. 
 
 

N° 3. 
SOLLICITATION DE SUBVENTIONS AU FONDS DE LUTTE CONTRE LE SANS ABRISME 
MÉTROPOLITAIN - ANNÉE 2022 

 
M. Loïc Chusseau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Dans le cadre du fonds métropolitain de soutien de lutte contre le sans abrisme, nouveau dispositif créé en 2021 par 

Nantes Métropole, la ville de Rezé a sollicité pour l’année 2022 la participation financière aux 2 projets Rezéens qui 

contribuent à l’hébergement et l’accompagnement de publics vulnérables. 

 

Pour mémoire, la participation du fonds pour ces projets s’est élevée à 180 000 € en 2021 avec notamment une 

subvention d’investissement de 40 000 € pour la rénovation de logements sas. 

 

Projet d’inclusion de ménages MEE en logement temporaire :  

Il s’agit d’un dispositif municipal créé en 2021 pour proposer un hébergement intermédiaire entre l’emplacement du 

TIT et le logement social afin de faciliter le parcours résidentiel des ménages MEE sortant des TIT. Ce sont des 

logements de la Ville mis à disposition par voie de convention d’occupation précaire de 6 mois, renouvelable plusieurs 

fois en fonction de l’avancement de leur situation. Les ménages participent financièrement à hauteur de 130 euros/mois 

et prennent en charge les fluides. 

Actuellement, 4 ménages (représentant 16 personnes) bénéficient de ce dispositif ; pour 2 ménages des perspectives 

courant 223 de sortie vers un logement social sont attendues.  

D’ici début 2023, ce seront 9 logements au global qui seront occupés par familles issues des terrains d’insertion.  

Piloté globalement par la direction des solidarités, le dispositif comporte un volet gestion locative assuré en régie et un 

volet accompagnement social confié à l’association Saint Benoit Labre via un marché public.  

Le coût total du projet est évalué en 2022 à 80 000 €. 

Le fonds métropolitain de lutte contre le sans-abrisme est sollicité à hauteur de de 55 750 € pour une subvention de 
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fonctionnement. 

 

Projet de mise à l’abri de migrants hors UE :  

Depuis 2018, la Ville a créé jusqu’à une trentaine de places pour accueillir temporairement des migrants hors UE à la 

rue (jeunes majeurs et demandeurs d’asile) afin de leur permettre de se poser et de se projeter dans un parcours 

d’intégration. Les personnes sont accueillies en colocation, à titre gratuit, par voie de convention d’occupation précaire 

de 6 mois renouvelable, dans 5 appartements répartis en diffus sur la Ville. 

 

Pilote du dispositif, la Ville a confié à l’association Une Famille Un toit (UFUT 44) la gestion locative courante et 

l’accompagnement social global. Un axe spécifique autour de la médiation en santé est assuré par l’association les 

Forges médiation. La Ville assure la maintenance des logements mis à disposition. 

 

Actuellement, 15 personnes sont encore bénéficiaires de ce dispositif pour lequel la dynamique partenariale a été 

relancée afin de pouvoir favoriser et accélérer l’intégration durable des personnes dans des dispositifs de droit 

commun. 

 

Le coût total du projet est évalué en 2022 à 140 000 €.  

 

Le fonds métropolitain de lutte contre le sans-abrisme est sollicité à hauteur de de 84 300 € pour une subvention de 

fonctionnement.  

 

Ainsi, au titre de l’année 2022, la Ville de Rezé soumet au fonds métropolitain une demande globale de 140 050 € pour 

les 2 projets cités. 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu la délibération du 9 avril 2021 du conseil métropolitain validant la création d’un fonds de soutien dédié à la lutte 

contre le sans-abrisme ; 
 

Vu la délibération du 1er juillet 2022 du bureau métropolitain approuvant les subventions sollicitées pour les projets 

Rezéens ; 

 

Considérant les actions mises en œuvre par la Ville de Rezé en direction populations migrantes d’Europe de l’Est et 

hors Union Européenne ;

 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 15 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 

- approuve les 2 projets soumis au fonds de lutte contre les sans-abrisme pour l’année 2022 ; 

 

- approuve la signature des 2 conventions entre la Ville de Rezé et Nantes Métropole et permet le reversement de 

la somme de 140 050 € à destination de la Ville de Rezé ; 

 

- autorise Madame la Maire à prendre les mesures nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 
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N° 4. AVENANT N°2 À LA CONVENTION FONDS D'AIDE AUX JEUNES 

 
M. Loïc Chusseau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Les aides individuelles du Fonds d’Aide aux Jeunes sont financées par Nantes Métropole et les Communes membres 
qui participent à titre volontariste au financement de ce fonds.  

Ce Fonds a vocation à venir en aide aux jeunes de 18 à 24 ans révolus sur le territoire métropolitain connaissant des 
difficultés dans leur parcours d’insertion professionnelle et qui s’inscrivent dans une démarche d’accompagnement.  

Elles prennent la forme d’aides financières qui sont temporaires pour faire face à des besoins ponctuels nécessaires 
à la poursuite du parcours d’insertion des jeunes, lorsque la solidarité familiale ne peut pas jouer et que le parcours 
d’insertion est mis en péril.  

Ces aides sont subsidiaires ; elles doivent intervenir quand tous les dispositifs du droit commun ont été sollicités et se 
sont révélés inopérants ou insuffisants.  

Ces aides concernent des domaines tels que la subsistance, le logement, la recherche d’emploi, la mobilité, la 
formation, la scolarité. 

En 2021, pour Nantes Métropole, 1 045 jeunes ont bénéficié d’une ou plusieurs aides financières pour un montant de 
345 558.51 €. 

Concernant Rezé : 

- 94 dossiers ont été examinés pour 87 accordés représentant 52 jeunes aidés.  

- 63 demandes d’aides à la subsistance, 10 pour le logement, 6 pour la mobilité, 6 pour la formation et 2 pour 
les documents administratifs. 

- Un montant total de 19 222.64 € a été accordé, représentant 370 € par jeune.  

L’appel de fonds pour la commune s’élève à 5 500 € pour couvrir la consommation 2022. 

 
Par décision en date du 26 août 2020, une convention a été conclue entre Nantes Métropole, le CCAS de Nantes et 
les 23 autres communes de la métropole dans le cadre du financement du Fonds d’Aide aux Jeunes. Cette convention 
a été signée le 25 septembre 2020. 

Suite aux conséquences de la crise sanitaire, Nantes Métropole souhaite travailler sur une évaluation partagée du FAJ 

afin de mesure son impact et de voir s’il répond aux besoins identifiés sur le territoire pour le public ciblé. Dans un 

souci d’efficacité de gestion administrative, Nantes métropole a souhaité modifier la durée de la convention, à travers 

un avenant approuvé par délibération du conseil métropolitain des 29 et 30 juin 2022 

Il est proposé au conseil municipal d’approuver l’avenant actant du renouvellement de la convention pour deux années, 

soit du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2023. 

Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Considérant l’intérêt qu’offre ce dispositif, qui favorise l’insertion et l’accompagnement des jeunes, 

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 15 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve l’avenant n°2 à la convention du Fonds d’Aide aux Jeunes métropolitain pour les années 2022 et 2023, 
 
- Autorise la Maire ou son représentant à signer les documents afférents, 
 
- Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville.
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N° 5. 
PROTOCOLE D'ACCORD TRANSACTIONNEL AVEC LA SOCIÉTÉ CORBÉ ET LA COMPAGNIE 
D'ASSURANCE GROUPAMA 

 
M. Loïc Chusseau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le 24 février 2016, Monsieur Dominique Masson, qui était alors agent de la cuisine centrale, a été victime d’un accident 
de travail. Lors de la manipulation d’une sauteuse, la sécurité de l’appareil n’a pas fonctionné et des projections 
bouillantes ont brûlé l’agent au corps et au visage. 
 
Il s’en est suivi des déclarations auprès des assurances et des expertises dont la première a mis en avant « le 
dysfonctionnement et le déréglage d’une soupape».  
 
Faute de solution amiable avec la société Corbé, en charge de la maintenance de la sauteuse, la Ville a introduit une 
requête aux fins de constat le 29 juin 2016 puis une requête aux fins d’expertise le 22 juillet suivant.  
 
Les conclusions de l’expert désigné par ordonnance du Tribunal administratif rendues le 21 avril 2017, énoncent 
clairement la responsabilité de la société de maintenance :  
«Le sinistre est dû à une conjonction de défauts. Avec une maintenance efficace ces défauts auraient pu être évités. 
Dans les clauses techniques un certain nombre de contrôle sont préconisés.  
Dans la documentation technique du fabricant est détaillé tous les contrôles à effectuer annuellement.  
Les comptes rendus des interventions de maintenance préventive et corrective sont succincts et ne permettent pas de 
savoir si tous les contrôles ont été effectués dans les-règles-de l'art». 
 
Parallèlement, Monsieur Masson avait sollicité la tenue d’une expertise médicale afin d’évaluer son préjudice. 
Le rapport de l’expert, désigné par ordonnance du Tribunal administratif de Nantes, a été rendu le 18 avril 2017 et 
expose les dommages physiques et psychologiques subis. 
 
Monsieur Masson, avait alors saisi le Tribunal administratif de Nantes le 4 octobre 2018 d’une requête au fond visant 
à la condamnation de la Ville en sa qualité d’employeur et a sollicité le versement de la somme de 44 088,92 euros en 
réparation des préjudices subis du fait de cet accident de service. 
 
Par délibération du conseil municipal en date du 08 février 2019, le conseil municipal a accédé à la demande de M. 
Masson et procéder à un règlement amiable du litige en lui versant l’indemnité demandée de 44 088,92 euros, via un 
protocole d’accord. En contrepartie, M. Masson s’est désisté de sa demande introduite devant le tribunal administratif 
de Nantes. 
 
La Ville, désormais subrogée dans les droits de Monsieur Masson du fait de la signature de cet accord transactionnel, 
a saisi le Tribunal Judiciaire de Nantes aux fins de condamnation de la société Corbé au paiement des sommes 
avancées au bénéfice de Monsieur Masson, soit 44.088,92 euros. 
 
Par courrier en date du 21 avril 2022, l’avocat de la société Corbé et de son assureur Groupama nous indique accepter 
de transiger sur la somme de 44.088,92 euros afin de mettre fin à la procédure engagée devant le tribunal judiciaire 
de Nantes. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’approuver le protocole d’accord transactionnel correspondant dans lequel la 
société Corbé et la compagnie d’assurances Groupama s’engagent solidairement à prendre à leur charge l’ensemble 
des préjudices subis par M. Masson, et de ses ayants droits, et versent à la Ville la somme de 44088,92 euros. La Ville 
en contrepartie accepte de se désister de l’instance pendante devant le tribunal judiciaire de Nantes. 
 
Il est à noter que la ville a parallèlement engagé la responsabilité de la société Corbé devant le tribunal administratif 
pour son préjudice propre (frais médicaux et de remplacement de M. Masson, frais juridiques, frais matériels…). Par 
jugement du 02 février 2022, le tribunal administratif de Nantes a condamné la société à verser à la ville une somme 
totale de 141 281,36 euros. 
 
Le conseil municipal, 
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Vu le code civil et notamment son article 2044,  
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29, 
Vu la délibération du conseil municipal n°180/2019 du 8 février 2019, 
Vu l’avis du bureau municipal du 7 juin 2022,
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 20 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 
- Approuve le protocole d’accord transactionnel joint en annexe de la présente délibération aux termes duquel : 

 La société Corbé et la compagnie d’assurance Groupama s’engage à procéder au versement d’une 
indemnité globale de 44 088,92 euros à la ville de Rezé 

 La ville s’engage, en contrepartie des engagements pris par la société Corbé et la compagnie 
d’assurance Groupama, à se désister de sa requête introduite devant le Tribunal judiciaire de Nantes 

 
- Autorise Mme la Maire à signer ledit protocole et à prendre toute mesure pour en assurer l’exécution 

 
 

N° 6. 
MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION N° 091/2022 DU 24 JUIN 2022 INTITULÉE "SAINT MARTIN 
- ACQUISITION DE PARCELLES APPARTENANT À MADAME ANNE SOPHIE VANNIER" 

 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par délibération n°091/2022 du 24 juin 2022, le conseil municipal a approuvé l’acquisition d’un ensemble de parcelles 
d’une contenance totale de 7 283 m² situé Saint Martin et La Croix Médard. 
 
Dans la délibération adoptée, l’accord de l’assemblée délibérante portait sur l’acquisition des parcelles cadastrées 
section AH n°554-495-427-470-407-372-423-390-824-550-366-556 et 435 au prix total de 15 000 € HT honoraires 
d’agence inclus. 
 
Cependant, une erreur a été commise dans la désignation des parcelles à vendre. En effet, l’accord entre la Ville et 
Mme Anne-Sophie VANNIER porte sur les parcelles suivantes : 
 

Références cadastrales  Surface en m² Zonage au PLUM 
AH 324 74 UMd1 
AH 554 3989  

 
 
 
 

Nn 
 

AH 495 153 
AH 427 218 
AH 470 938 
AH 407 68 
AH 372 86 
AH 423 84 
AH 390 57 
AH 550 1224 
AH 366 159 
AH 556 30 
AH 435 117 

Total  7 197 m²  

 
Sur les parcelles situées en zone Nn (espace naturel et protection archéologique) un emplacement réservé n°4-46 
figure au profit de la Ville. La collectivité étant déjà propriétaire de plusieurs parcelles sur le secteur de la Croix Médard 
et de Saint Martin, l’acquisition de nouvelles parcelles est une opportunité pour consolider le maintien d’espaces 
végétalisés en ville. 
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En ce qui concerne la valeur vénale des parcelles, le prix total de 15 000 € peut être ventilé de la manière suivante en 
tenant compte du zonage des différentes parcelles :  
 

- parcelles figurant en zone Nn : parcelles évaluées à 1,22 €/m² (prix de référence retenu pour ce type de 
zonage), soit un prix de 8 690,06 €, 

- parcelle figurant en zone UMd1 : 6 309,94 €. 
 
Soit un total de 15 000 € net et sans taxe, honoraires d’agence inclus. 
 
Afin de corriger l’erreur matérielle figurant dans la désignation des parcelles visées dans la délibération n°091/2022 
du 24 juin 2022, il y a lieu de présenter à l’assemblée délibérante une délibération modificative. 
 
Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur l’acquisition des parcelles AH n°324-554-495-427-470-407-372-
423-390-550-366-556 et 435 au prix de 15 000 €. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme métropolitain approuvé le 5 avril 2019 par le conseil métropolitain,  

Vu l’accord renouvelé de Madame Anne-Sophie VANNIER par le biais de son mandataire en date du 5 septembre 

2022 pour céder à la Ville un ensemble de parcelles situé secteur Saint-Martin et La Croix Médard, 

Considérant l’intérêt pour la Ville de se porter acquéreur de ces emprises foncières pour conserver des espaces 

naturels et végétalisés en ville, 

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 15 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide d’acquérir auprès de Madame Anne-Sophie VANNIER les parcelles cadastrées section AH n°324-554-495-
427-470-407-372-423-390-550-366-556 et 435 d’une contenance totale de 7 197 m² au prix de 15 000 € honoraires 
d’agence inclus, 

- Précise que les frais d’acte seront à la charge de la ville, 

- Autorise Madame la Maire ou l’adjoint délégué à signer l’acte authentique et tous les documents afférents à cette 
opération.

 
 

N° 7. 
CONCLUSION D'UNE CONVENTION DE SERVITUDES AU PROFIT D'ENEDIS - PARCELLE BM 489 
SISE LES BROSSES 

 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Dans le cadre de l’amélioration de la qualité de desserte et d’alimentation du réseau électrique de distribution publique, 

la société ENEDIS a réalisé des travaux de passage d’une ligne électrique souterraine basse tension sur la parcelle 

communale cadastrée section BM n°489 sise Les Brosses.  

Cette servitude conduit notamment à reconnaître à ENEDIS le droit d’établir à demeure dans une bande de 1 mètre 

de largeur une canalisation souterraine sur une longueur totale d’environ 6 mètres ainsi que ses accessoires. 

Cette servitude est consentie à titre gratuit et la convention sera réitérée par acte authentique afin d’être opposable 
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aux tiers. 

Il est donc proposé au conseil municipal d’accepter la régularisation de cette servitude sur la parcelle communale 

cadastrée section BM n°489 et d’autoriser la signature d’une convention de servitude au profit d’ENEDIS.

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article 2121-29, 

Vu la convention de servitudes et le plan ci-annexé,  

Considérant la nécessité de régulariser au profit de la société ENEDIS l’existence d’une servitude de passage d’une 

canalisation électrique souterraine basse tension sur la parcelle communale cadastrée section BM n°489.

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 15 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 
- Décide d’approuver la régularisation d’une servitude de passage d’une canalisation électrique basse tension en 
tréfonds au profit d’ENEDIS, sur la parcelle communale cadastrée section BM n°489, 

- Autorise Madame la Maire ou l’adjoint délégué à signer la convention de servitude se rapportant aux installations 
décrites par ENEDIS, l’acte de constitution de servitude et tous documents se rapportant à cette servitude sur la 
parcelle cadastrée section BM n°489. 

 

N° 8. CRÉATION D'UN CONSEIL DES DROITS ET DEVOIRS DES FAMILLES- APPROBATION 

 
M. Jean-Christophe Faës donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Dans le cadre de l’axe 1 de sa stratégie territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance, consacré à la 
prévention de la délinquance des jeunes, la Ville de Rezé souhaite mettre en œuvre un Conseil des Droits et Devoirs 
des Familles (CDDF). Cette décision est motivée par différents éléments de contexte, dont : 

 le constat d’une forte présence de mineurs parmi les acteurs du trafic de stupéfiant ; 

 le constat de situations de difficultés parentales, en lien avec des situations de délinquance ; 

 le besoin d’une instance partenariale de traitement des situations individuelles de mineurs. 

 

 Le CDDF se réunit afin : 

 d'entendre une famille, de l'informer de ses droits et devoirs envers l'enfant et de lui adresser des 
recommandations destinées à prévenir des comportements susceptibles de mettre l'enfant en danger ou de 
causer des troubles pour autrui ; 

 d'examiner avec la famille les mesures d'aide à l'exercice de la fonction parentale susceptibles de lui être 
proposées et l'opportunité d'informer les professionnels de l'action sociale et les tiers intéressés des 
recommandations qui lui sont faites. 

 

Le C.D.D.F. n’est pas un tribunal municipal. Il a pour fonction de recommander, conseiller, d’aider et d’accompagner 
les parents dans l’éducation de leurs enfants, notamment lorsque ceux-ci ont été impliqués dans des troubles. C’est 
une instance de dialogue qui exerce donc une fonction d’assistance aux familles en difficulté avec leurs enfants, qui 
prolonge les actions de soutien à la fonction parentale déjà réalisées par la commune. 
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Il lui revient de mettre en œuvre des mesures d’aide à la parentalité adaptées aux besoins des familles afin de : 

 soutenir les parents dans l’exercice de l’autorité parentale 

 prévenir et lutter contre l’absentéisme scolaire, le décrochage scolaire ou social 

 intervenir le plus en amont possible pour empêcher les situations préoccupantes de s’aggraver et ainsi 
protéger les mineurs susceptibles de se retrouver en danger  

 

Composition : 

 Le CDDF est présidé par la maire ou l’un de ses représentants, de préférence l’adjoint délégué à la tranquillité 
publique. En termes de composition, il n’existe pas d’obligation réglementaire. Néanmoins, au vu des acteurs du 
territoire rezéen, les acteurs suivant ont vocation à faire partie du CDDF (liste non exhaustive) : 

 Etat : Préfecture, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, 
inspecteur d’académie, direction d’établissements scolaires primaires & secondaires ; 

 Justice : Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ – et notamment son instance présente sur le territoire, le 
Service Territorial Educatif d’Insertion, STEI), Parquet ; 

 Ville de Rezé : direction Tranquillité Publique, direction Education-Jeunesse-CSC, direction Solidarités-Santé-
CCAS (incluant notamment l’équipe du Programme de Réussite Educative) ; 

 Département : CD44, Aide sociale à l’Enfance, Espace Départemental des Solidarités, GIP Agence 
Départementale de Prévention Spécialisée. 

 

Organisation & principe de fonctionnement : 

Contrairement aux autres instances du CLSPD, le CDDF n’a pas vocation à se réunir régulièrement. La Ville le 
convoquerait lorsqu’un certain nombre d’informations relatives à des faits d’incivilités importantes, de prédélinquance 
ou de délinquance commis par des jeunes lui sont remontés (ou des signalements d’une certaine gravité – ou une 
accumulation de faits commis par un jeune en particulier). 

Ceci doit permettre d’éviter de sur-solliciter les partenaires concernés (dont un grand nombre participent déjà à d’autres 
instances du CLSPD) et de conserver une dimension opérationnelle au dispositif, avec un travail partenarial centré 
uniquement sur les situations individuelles. 

De même, le CDDF a vocation à intervenir auprès de familles sur des durées courtes, pour des actions ponctuelles 
visant à résoudre une situation précise en lien avec des troubles. Il ne s’agit pas pour la Ville de se substituer aux 
partenaires en charge de l’accompagnement de long terme (CD44 et autorité judiciaire notamment). 

Enfin, le CDDF permet d’apporter des réponses graduées face à l’entrée d’un jeune dans un parcours délinquant, 
permettant à la Ville de remplir sa mission de prévention de la délinquance.

 
Le conseil municipal, 
 
Vu la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, créant les conseils pour les droits et 
devoirs des familles (CDDF). 
Vu l’article 141 du Code de l’action sociale et des familles, définissant les objectifs du CDDF. 
Vu l’article D141-8 du Code de l'action sociale et des familles, identifiant les représentants de l’Etat au sein du CDDF. 
Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action 
publique abolissant le seuil de 50 000 habitants instauré par la LOPPSI, rendant facultatif le CDDF pour toutes les 
communes.  
Vu l’article L2212-2 du Code général des collectivités territoriales, qui définit les pouvoirs de police municipale. 
Vu l’article L132-7 du Code de la Sécurité Intérieure (CSI), précisant les modalités du rappel à l’ordre par le maire. 
Vu la délibération n°2011-251 du 21 septembre 2011 de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés 
(CNIL), autorisant l’archivage de données à caractère personnel collectées par le CDDF (commune de Bayonne), ce 
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jusqu’à la majorité des mineurs concernés. 
 
Considérant qu’il convient de proposer au Conseil Municipal la création d’une instance partenariale consacrée aux 
situations individuelles de jeunes en situation de délinquance et de familles en difficulté
 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 15 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 
- Décide la création d’un Conseil des Droits et Devoirs des Familles sur Rezé. 

 

- Autorise Mme la maire à prendre toutes les dispositions pour mettre en œuvre ce CDDF (arrêté de composition, 

règlement, etc.) au regard de la composition et des modalités de fonctionnement proposées.

 
 

N° 9. 
PACTE FINANCIER MÉTROPOLITAIN DE SOLIDARITÉ - ADOPTION DU MONTANT RÉVISÉ DE 
L'ATTRIBUTION DE COMPENSATION 2022 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Commission d’Évaluation des Transferts de Charges (CLECT) de Nantes Métropole, réunie la 26 novembre 2021, 
a approuvé le rapport ayant pour objet d’évaluer, d’une part les charges liées au transfert de la compétence en matière 
de terrains familiaux locatifs et d’autre part, les dépenses d’entretien des espaces verts d’abords de voirie créés depuis 
2001, assurées par les communes, dans l’objectif de prendre en compte le remboursement de ces coûts d’entretien 
dans les attributions de compensation. 
 
Les conseils municipaux se sont prononcés sur ce rapport de la CLECT dans les conditions de majorité requise à 
l’article L.5211-5 du CGCT et l’ont approuvé. 
 
Le conseil métropolitain du 24 mars 2022 a approuvé, par un vote à la majorité des 2/3, les attributions de 
compensation (AC) allouées aux communes membres à compter du 1er janvier 2022 résultant de ce rapport de la 
CLECT pour les montants suivants : 
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Conformément à l’article 1609 nonies C V 1°bis, une fois les montants de révision d’AC ci-dessus adoptés par le 
conseil métropolitain, chaque commune délibère à la majorité simple sur le montant révisé d’AC la concernant et 
résultant du rapport de la CLECT du 26 novembre 2021. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu la délibération n° 2022-68 du Conseil Métropolitain du 24 mars 2022, 
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 20 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 
- Approuve les modalités de révision des attributions de compensation telles que résultant de la délibération du 
conseil métropolitain en date du 24 mars 2022 
 
- Approuve le montant de l’attribution de compensation résultant de la mise en œuvre de ces modalités pour la 
Commune de Rezé pour 2022, soit 5 923 125,44 euros 
 
- Autorise Madame la Maire à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération 

 

 

N° 10. 
CONVENTION FINANCIÈRE ENTRE LE SDIS 44 ET LA VILLE RELATIVE À LA MISE EN ŒUVRE ET 
À LA GESTION DU CENTRE DE VACCINATION DE LA TROCARDIÈRE EN 2022 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets n° 2020-1562 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 
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29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre 
de l’état d’urgence sanitaire a donné la possibilité, pour les préfets de département, d’ouvrir des centres de vaccination 
pour lutter contre l’épidémie de covid19.  

Dans ce cadre, l’ARS Pays de la Loire, en collaboration avec le Préfet de Loire-Atlantique, a décidé la mise en œuvre 
d’un centre de vaccination grande capacité 1 000 vaccins jour (CGC 1000) en retenant la salle de la Trocardière 
proposée par la ville de Rezé pour une nouvelle campagne de vaccination à compter de janvier 2022.  

Le pilotage du dispositif a été confié au SDIS 44 par le Préfet et placé sous son autorité. Celui-ci était, en lien avec 
l’ARS, en charge de la qualification des besoins, de l’organisation du dispositif et de la remontée des difficultés 
rencontrées et des actions effectuées. Le SDIS 44 a donc géré la mise en œuvre et le fonctionnement du centre de 
vaccination de la Trocardière.  

Le centre de la Trocardière a ouvert le 11 janvier 2022. Sa fermeture a été actée au 29 janvier 2022. 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de remboursement à la ville des dépenses effectuées 
pour le compte du SDIS, dans le cadre de la mise en place du centre de vaccination de la Trocardière 2022.Elles 
comprennent la logistique, la sécurité, le fonctionnement de la salle (fluides…) et les dépenses de personnel. 

La participation à verser par le SDIS à la ville de Rezé est ainsi arrêtée à la somme de 22 000 euros. 

M. Bouyer donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid, par deux fois, la première du 27 avril 2021 au 31 juillet 2021, la 
seconde du 11 janvier 2022 au 29 janvier 2022, un centre de vaccination de grande capacité a été installé dans la salle 
de la Trocardière, à la demande du préfet de Loire-Atlantique et de l’ARS et piloté par le SDIS de Loire-Atlantique. 
Ces installations répondaient à des attentes fortes exprimées par la mairie de Rezé pour offrir des créneaux de 
vaccination significatifs : 1000 injections/jour, à la population de Rezé mais aussi du Sud-Loire. Aujourd’hui, ce soir, je 
tiens, au nom de la collectivité, à exprimer nos remerciements à tous les acteurs qui ont permis un fonctionnement 
optimum de ce centre. Tout d’abord, à nos cadres et à nos agents de la mairie qui, dans l’urgence, ont permis 
l’installation du dispositif, je parle en particulier de tous les agents du centre technique de maintenance, de la logistique 
qui a été nécessaire de mobiliser pour permettre l’ouverture de ce centre. Des remerciements à ceux et à celles qui 
ont contribué aux tâches administratives quotidiennes du centre, et également aux différents professionnels de santé 
qui se sont mobilisés pour mener à bien les opérations de vaccination.  
Et également remerciements bien sûr au SDIS 44 qui a piloté le centre. L’engagement et le professionnalisme des 
personnels du SDIS a été unanimement reconnu. Nous les en remercions une nouvelle fois. Pour rappel, le SDIS 44 
en 2019, c’est 72 000 interventions dans l’année. C’est plus de 200 appels par jour au Centre de traitement des alertes, 
112 ou 18, et c’est également cette année, cet été, une très forte mobilisation, une très forte sollicitation des sapeurs-
pompiers pour remédier aux incendies qui se sont déclarés sur le territoire en lien avec la sécheresse importante que 
nous avons vécue et que nous continuons à vivre actuellement. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 

29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre 

de l'état d'urgence sanitaire,

 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 20 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 
 

- Approuve la convention financière entre le SDIS 44 et la ville 
 
- Autorise M. le Maire à la signer, ainsi que ses éventuels avenants.
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N° 11. 
ELECTIONS PROFESSIONNELLES 2022 - COMPOSITION DES BUREAUX DE VOTE 
ÉLECTRONIQUE 

 
Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Du 1er au 8 décembre 2022 auront lieu les élections professionnelles, au sein de la Mairie de Rezé, des 

représentants du personnel des trois versants de la Fonction Publique. 

A cette occasion seront élus par vote électronique, les représentants du personnel siégeant dans les instances 

consultatives obligatoires définies par la loi : 

- le Comité Social Territorial (CST), 

- les Commissions Administratives Paritaires (CAP), des catégories A, B et C 

- la Commission Consultative Paritaire (CCP). 

Comme le précise l’article 9 du décret n° 2014-793 du 9 juillet 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en 
œuvre du vote électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des instances de 
représentation du personnel de la fonction publique territoriale, la composition des bureaux de vote est fixée, pour 
chaque scrutin, par délibération. 

Un bureau de vote électronique devra donc être institué pour chaque instance : 

- l’élection des représentants du personnel au comité social territorial (CST) ; 

- les élections des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires  

(un bureau pour chaque CAP) ; 

- l’élection des représentants du personnel à la commission consultative paritaire (CCP) ; 

- l’élection du Comité des Œuvres Sociales (COS). 

Il y aura ainsi 6 bureaux de vote, soit un par scrutin : CAP A / CAP B / CAP C / CST / CCP / COS. 

Un bureau de vote électronique centralisateur est constitué, et prend la responsabilité de la supervision de l’ensemble 

des scrutins.  

Pour chaque scrutin, la composition du bureau de vote électronique est composée de la manière suivante :  

- un président désigné par l’organe délibérant ; 

- un secrétaire désigné par l’organe délibérant ; 

- un délégué de liste désigné par chacune des organisations syndicales candidates aux élections.  

Il est précisé qu’en cas de dépôt d’une liste d’union, il n'est désigné qu’un délégué par liste. 

En cas d’absence ou d’empêchement, le président est remplacé par le secrétaire. 

Des suppléants peuvent être désignés. 

Les membres des bureaux de vote électronique sont chargés d’assurer (art. 10 et 11 décret n° 2014-793) : 
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- le contrôle de la régularité du scrutin ; 

- le respect des principes régissant le droit électoral ; 

- une surveillance effective du processus électoral et en particulier de l’ensemble des opérations de préparation 
du scrutin, des opérations de vote, de l’émargement des électeurs ayant voté et des opérations de 
dépouillement des suffrages exprimés. 

Les membres de chaque bureau de vote par instance sont en charge de la proclamation des résultats de leur périmètre 

et de la signature du PV de résultats. 

1- Le bureau centralisateur 

Un bureau de vote électronique centralisateur, ayant la responsabilité de l'ensemble de ces scrutins, est composé de 

la façon suivante   

Bureau centralisateur 
Elections professionnelles 2022 

 Président Secrétaire 

 M. GOMET Christophe Mme HENNEQUIN Julie 

 

2- Le Comité Social Territorial (CST) 

Les membres désignés pour ce scrutin : 

Comité Social Territorial (CST) 
Elections professionnelles 2022 

Instance 
paritaire 

Président Secrétaire 

CST M. GOMET Christophe Mme HENNEQUIN Julie 

 

3- Les Commissions Administratives Paritaires (CAP A, B et C) 

Les membres désignés pour ces trois scrutins :  

Commissions Administratives Paritaires (CAP) 
Elections professionnelles 2022 

Instance 
paritaire 

Président(e) Secrétaire 

CAP A SEGUY Sandrine LUPE-FENOUIL Emilie 

CAP B TERRIEN Elise PONTONNE Arthur 

CAP C HALGAND Fabrice RIBEIRO Karine 

 

 

4- La Commission Consultative Paritaire (CCP) 

Les membres désignés pour ce scrutin : 

Commission Consultative Paritaire (CCP) 
Elections professionnelles 2022 
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Instance 
paritaire 

Président(e) Secrétaire 

CCP VACHEY Baptiste WAHNICH Lola 

 

5- Le Comité des Œuvres Sociales (COS) 

Les membres désignés pour ce scrutin : 

Comité des Œuvres Sociales (COS) 
Elections professionnelles 2022 

Instance 
paritaire 

Président(e) Secrétaire 

COS BOUDAZIN Didier HUGOTTE Nathalie 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le code général de la fonction publique, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle 
dans la fonction publique territoriale,  
Vu le décret n°89-229 du 17 avril 1989 relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics,  
Vu le décret n° 2014-793 du 9 juillet 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du vote électronique 
par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel de 
la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires de la fonction 
publique territoriale, 
Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics,  
Vu les délibérations du conseil municipal n°67, 68 et 69 du 19 mai 2022 relatives à l’organisation des élections 
professionnelles, 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 20 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide de désigner les membres des bureaux de vote électronique pour les 7 bureaux de vote électronique concernés 
par le renouvellement de leurs membres à l’occasion des élections professionnelles de 2022. 
 

 

N° 12. 
INSTAURATION DE L'INDEMNITÉ FORFAITAIRE POUR TRAVAIL DES DIMANCHES ET JOURS 
FÉRIÉS DES PERSONNELS DE LA FILIÈRE SANITAIRE ET SOCIALE 

 
Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le conseil municipal et le CA du CCAS ont décidé de développer l’activité des services des soins à domicile et d’aide 

à domicile (SAAD et SSIAD). Ceci passe par une augmentation du travail le week-end, avec des rotations pouvant 

aller jusqu’à un week-end sur quatre.  

Jusqu’à présent, le travail le week-end, était réalisé sous forme d’heures supplémentaires récupérées par les agents. 

Afin de faciliter l’organisation du service, le travail le week-end sera intégré à compter d’octobre 2021 dans le planning 

des agents qui sera annualisé. Des temps de repos seront intégrés dans ces plannings, afin de respecter les règles 
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de repos fixées par le code du travail.  

Afin de valoriser ce travail du dimanche ou des jours fériés, il est proposé d’instaurer, à compter du 1er octobre 2022, 

l’indemnité forfaitaire pour travail des dimanches et jours fériés des personnels de la filière sanitaire et sociale, prévu 

par les décrets n°92-7 du 2 janvier 1992 et n° 2008-797 du 20 août 2008.  

Cette indemnité s’appliquera aux agents du SSIAD, dès lors qu’ils sont recrutés dans la filière sanitaire et sociale, en 

tant que titulaires ou contractuels. Il a été proposé au CA du CCAS d’adopter la même indemnité pour les agents du 

SAAD.  

Le montant de cette indemnité est indexé sur la valeur du point de l’indice, et est à ce jour de 49.50€ pour 8 heures de 
travail.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droit et obligation des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le décret n°92-7 du 2 janvier 1992 instituant une indemnité forfaitaire pour travail des dimanches et jours fériés,  

Vu l’arrêté du 16 novembre 2004 fixant le montant de l'indemnité forfaitaire pour travail des dimanches et jours fériés, 

Vu le décret n° 2008-797 du 20 août 2008 instituant une indemnité forfaitaire pour travail du dimanche ou d'un jour 

férié à certains agents de la fonction publique territoriale, 

Vu l’arrêté du 20 août 2008 fixant le montant de l'indemnité forfaitaire pour travail du dimanche ou d'un jour férié 

attribuée à certains agents de la fonction publique territoriale, 

Vu l’avis du comité technique du 3 mai 2022, 

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 20 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 
- Décide d’instaurer l’indemnité forfaitaire pour travail des dimanches et jours fériés des personnels de la filière sanitaire 
et sociale, pour les agents titulaires ou contractuels du SSIAD, à compter du 1er octobre 2022 

- Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 012 « Charges de personnel ».

 
 

N° 13. POSTES DE COLLABORATEUR DE CABINET 

 
Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Conformément à l’article 110 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut de la fonction publique 

territoriale, le conseil municipal peut librement décider du nombre maximum de collaborateurs de cabinet en fonction 

de la state démographique de la collectivité, soit 3 pour une ville entre 40 001 et 85 000 habitants. 

Le Conseil municipal a renouvelé, par délibération du 10 juillet 2020, les deux emplois de directeur de cabinet et de 

conseiller technique pour un crédit annuel de 120 000 €, puis a créé par délibération du 25 novembre un troisième 
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emploi de collaborateur de cabinet à temps incomplet (0,4 ETP) pour assurer des fonctions de collaborateur technique 

auprès des élus du groupe Rezé à Gauche Toute.  

Suite au départ récent du conseiller technique, et dans le cadre du recrutement en cours, il est proposé de modifier 

cet emploi, en emploi de directeur adjoint de cabinet.  

L’enveloppe de 144 000€ fixée par le Conseil municipal du 25 mars 2022, reste inchangée.  

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment les articles L333-1 à L333-11 

Vu le décret n°87-1004 du 16 décembre 1987 modifié, relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales,  

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 20 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide la transformation du poste de conseiller technique, en poste de directeur adjoint de cabinet.  

- Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, chapitre 012 « Charges de personnel ».  

 

 

N° 14. RÉMUNÉRATIONS DES VACATIONS  

 
Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le recrutement de personnel pour réaliser un acte déterminé est reconnu implicitement par le décret n°88-1445 du 15 

février 1988 qui précise en son article 1er que les dispositions applicables aux agents non-titulaires ne s’appliquent pas 

« aux agents engagés pour un acte déterminé ». 

 

Le recrutement de vacataire correspond aux besoins de la collectivité de recruter un agent pour réaliser un acte 

déterminé, ce besoin ne correspond pas à un besoin permanent et sa rémunération est attachée à l’acte. 

 

Il apparaît nécessaire de revoir d’une part le montant des vacations du médecin de crèche. En effet ce montant n’a 

pas évolué depuis la délibération du 26/06/2015 créant la vacation pour un montant de 45 € bruts, il est ainsi proposé 

une réévaluation à 50 € bruts.  

D’autre part, des évolutions dans la conduite des opérations de recensement définies par l’INSEE et notamment 

l’interdiction de réaliser le boîtage durant le repérage du secteur amènent à augmenter le temps de cette mission et 

donc à proposer une réévaluation de 50 € du forfait lié à cette mission. En parallèle, il est proposé la création d’une 

tranche supplémentaire pour les agents recenseurs réalisant plus de 300 logements, qui interviennent souvent en 

appui d’autres agents débutants. Enfin, il est proposé de simplifier le calcul des vacations pour les visites guidées 

(calculées précédemment à l’heure, et désormais calculées à la vacation).  

 

La présente délibération complète et remplace la délibération en date du 16 décembre 2021 relative à la rémunération 
des vacations.
 
Le conseil municipal, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Fonction Publique, 

Vu les décrets n°2016-336 et 2016-337 du 21 mars 2016, 

Vu le décret n°76-1301 du 28 décembre 1976, relatif à l’organisation de la formation dans les écoles maternelles et 

primaires, 

Vu le décret n°2016-670 du 25 mai 2016 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de 

l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d’hospitalisation,

 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 20 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 

Autorise le recours aux vacations selon les motifs détaillés à compter du 1er décembre 2021 et précise le taux de 
rémunération de celles-ci : 
 

 

Motif de la vacation Taux de rémunération au 01/12/2021 

Recours à des intervenants extérieurs de l’action 

culturelle 

- Mise en œuvre de projets artistique : 44,68 € 
bruts/heure 

- Indemnité des examinateurs ou correcteur 
d’un jury d’examen ou concours des 
élèves de l’école de musique et de danse : 
29,14 € bruts/heure 

- Intervenant des ateliers d’écriture et d’arts 
plastique de la médiathèque : 44,68 € 
bruts/heure 

- Interventions des écrivains : 345,10 € 
bruts/jour ou 209,49 € bruts/ ½ journée 

Recours à des intervenants extérieurs dans le 

domaine de la communication (pigiste) 

- Rédaction d’un article, feuillet de 1500 
signes : 61,39 € 

- Reportage ou enquête (photos non fournies : 
42,93 € bruts/heure (majoration de 20% 
pour le travail de nuit ou le dimanche) 

- Création de jeu Rezé Magazine : 220,69 € 
bruts/jeu 

- Scénario, dessins, textes et mise en couleur, 
document d’exécution, BD Rezé 
magazine : 735,70 €/ acte 

- Création d’affiche : 735,70€ bruts/affiche 
Recours à des intervenants extérieurs pour 

l’animation d’ateliers multimédia 

44,68 € bruts/heure 

Recours à des intervenants extérieurs pour animer 

des réunions, conférences ou colloques organisés 

par la Ville 

Animation de réunions :  

- Sans préparation : 85,87 € bruts/réunion 

- Avec préparation du thème : 150,27 € 
bruts/réunion 

Animation de conférence/débat : 300,54 € 

bruts/conférence ou débat 

Animation ou intervention à un colloque :  

- ½ journée : 312,78 € bruts 
- 1 journée : 625,55 € bruts 

Rencontres avec le public d’auteurs non affiliés à 

l’AGESSA (association pour la gestion de la sécurité 

62,50 € bruts/heure 
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sociale des auteurs) 

Recours à des intervenants pour assurer des visites 

guidées 

23 € bruts/vacation 

 

Recours à un médecin pour réaliser des consultations 

dans les crèches 

50 € bruts/heure 

Recours à des intervenants pour l’animation de 

partenariats ou de réseaux et la participation à la 

conduite de consultation 

40 € bruts/heure 

Recours à un infirmier libéral pour réaliser la 

campagne de vaccination antigrippale à destination 

des agents municipaux 

73 € bruts/heure 

Réalisation des études surveillées par les personnels 

enseignants pour le compte et à la demande de la 

collectivité 

- 17,69 € bruts/heures réalisée par les 
professeurs exerçant ou non les fonctions 
de directeur d’école 

- 15,75 € bruts/heure réalisée par les 
instituteurs exerçant ou non les fonctions 
de directeur d’école 

- 2/3 du montant défini pour les instituteurs 
exerçant ou non les fonctions de directeur 
d’école 

Recours à des traducteurs pour soutenir et renforcer 

la coopération européenne et internationale de la Ville 

40 € bruts/heure 

Recours à des éducateurs sportifs disposant d’une 

expertise particulière pour animer certains 

évènements et dispositifs 

34,50 € bruts/heure 

Recours à des médiateurs pour mettre en place des 

actions dans le cadre de la politique de la Ville afin de 

renforcer l’accès aux personnes les plus éloignées 

aux services de la Ville dans les domaines de la 

culture et de la parentalité 

13,44 € bruts/heure 

 

Recours à des intervenants extérieurs pour assurer la 

fonction d’accueillant au sein du lieu d’accueil 

enfants-parents et ayant pour mission d’accompagner 

la relation adulte/enfant et de faciliter les échanges 

entre les personnes fréquentant le lieu 

15,50 €bruts/heure 

 

Recours à des agents recenseurs pour effectuer le 

recensement de la population sur la période définie 

Moins de 200 logements recensés rémunération 

équivalente au SMIC mensuel brut minoré selon les 

modalités suivantes : SMIC/200 par feuille 

manquante 

 

Jusqu’à 250 logements recensés, rémunération 

équivalente au SMIC mensuel brut 

 

Entre 250 et 300 logements recensés, rémunération 

équivalente au SMIC mensuel brut majoré selon les 

modalités suivantes : SMIC+15%/250 par feuille 

supplémentaire 

 

Au-delà de 300 logements recensés, rémunération 
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équivalente au SMIC mensuel brut majoré selon les 

modalités suivantes : SMIC+20%/300 par feuille 

supplémentaire 

 

Forfait de 250€ brut correspondant au temps de 

formation pour les nouveaux agents (8h) et de 

repérage du secteur  

 

Forfait de 200€ brut correspondant au temps de 

formation pour les agents ayant déjà une première 

expérience de recenseur (4h) et de repérage du 

secteur  

 

Au titre de dédommagement des frais de 

déplacement, versement d’un forfait correspondant 

au prix d’un billet mensuel des transports en 

commun par mois civil de travail. 

 

Forfait de 50 € bruts au titre des sujétions 

particulières liées au recensement des habitations 

mobiles (terrains GDV, MENS et sans-abri)  

 

 

Décide d’indexer les montants exposés sur l’évolution de la valeur du point d’indice. La revalorisation 
interviendra au 1er janvier de chaque année sur la base de l’augmentation de la valeur du point de l’année 
précédente 
 

Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 012 « charges de 
personnel »

 
 
 

N° 15. MISE À JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 
Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Conformément à l’article 34 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, les emplois sont créés par l’organe délibérant de la collectivité et la délibération précise le grade 

ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé. 

 

Par ailleurs, la mise à jour régulière du tableau des effectifs répond aux besoins et à l’évolution de l’organisation et des 

activités des services. Chaque vacance ou création de poste donne lieu à une réflexion dans le cadre de la gestion 

prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences.  

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droit et obligation des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu les décrets portant statut particulier des cadres d’emplois concernés, 
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Vu le tableau des effectifs,

 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 20 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 
- Décide de modifier le tableau des effectifs de la façon suivante : 

 

 

SUPPRESSIONS 

 

CRÉATIONS 

 

 

COMMENTAIRES 

(précisez recrutement 

suite départ en retraite, 

suite mutation, création 

de poste, évolution 

organisationnelle) 

 

Filière administrative 

Suppression d’un poste d’assistant 

administratif sur le grade sur le grade 

d’adjoint administratif de 1ère classe à 

temps complet au sein de la direction 

culture et patrimoine à compter du 1er 

octobre 2022 

 Régularisation  

Suppression d’un poste assistant 

administratif et comptable sur le grade 

d’adjoint administratif principal de 1ère 

classe à temps incomplet (50%) au sein 

de la mission relations européennes et 

internationales à compter du 1er octobre 

2022 

 Evolution organisationnelle 

 Création d’un poste relais  sur le 

grade d’attaché à temps complet au 

sein de la direction des ressources 

humaines à compter du 1er octobre 

2022 

Poste-relais 

 Création d’un poste de gestionnaire 

comptable sur le grade de rédacteur à 

temps complet au sein de la direction 

des finances à compter du 1er octobre 

2022 

Suite à promotion interne 

Suppression d’un poste de responsable 

de pôle ATSEM sur le grade de rédacteur 

à temps complet au sein de la direction 

éducation-jeunesse-CSC à compter du 1er 

 Recrutement autre filière 
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octobre 2022 

Suppression d’un poste de gestionnaire 

des temps sur le grade de rédacteur à 

temps complet au sein de la direction 

Ressources Humaines à compter du 1er 

octobre 2022 

Création d’un poste de gestionnaire 

des temps sur le grade d’adjoint 

administratif à temps complet au sein 

de la direction Ressources Humaines 

à compter du 1er octobre 2022 

Recrutement suite à 

mutation interne 

Suppression d’un poste de chargé de 

mission aménagement et habitat sur le 

grade d’attaché à temps complet au sein 

de la direction aménagement et 

urbanisme à compter du 24 octobre 2022 

 Suite recrutement autre 

filière 

 Création d’un poste de responsable 

du service de gestion administrative 

et financière sur le grade d’attaché à 

temps complet au sein de la direction 

sports et vie associative à compter du 

1er octobre 2022 

Suite promotion interne 

 Création d’un poste de responsable 

du service de gestion administrative 

et financière sur le grade d’attaché à 

temps complet au sein de la direction 

du bâti à compter du 1er octobre 2022 

Suite promotion interne 

Suppression d’un poste d’assistant 

administratif portage de repas sur le grade 

d’adjoint administratif à temps incomplet 

(50%) au sein de la direction solidarités-

santé à compter du 1er octobre 2022 

Création d’un poste d’assistant 

administratif principal 1ère classe 

portage de repas sur le grade 

d’adjoint administratif à temps 

incomplet (50%) au sein de la 

direction solidarités-santé à compter 

du 1er octobre 2022 

Suite recrutement 

Suppression d’un poste de responsable 

de formation sur le grade d’attaché à 

temps complet au sein de la rubrique 

détachement à compter du 1er octobre 

2022 

 Suite réintégration 

Suppression d’un poste de gestionnaire 

carrière paie retraite sur le grade d’adjoint 

administratif à temps complet au sien de 

la direction ressources humaines à 

compter du 1er octobre 

Création d’un poste de gestionnaire 

carrière paie retraite sur le grade de 

rédacteur principal 2ème classe à 

temps complet au sien de la direction 

ressources humaines à compter du 

1er octobre 

Suite recrutement 

Filière animation 

Suppression d’un poste d’animateur 

socioculturel sur le grade d’animateur 

principal 1ère classe à temps complet au 

sein de la direction éducation-jeunesse-

Création d’un poste d’animateur 

socioculturel sur le grade d’animateur 

à temps complet au sein de la 

direction éducation-jeunesse-CSC à 

Suite mutation interne 
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CSC à compter du 1er octobre 2022 compter du 1er octobre 2022 

 Création d’un poste de directeur 

accueil périscolaire sur le grade 

d’animateur à temps complet au sein 

de la direction éducation-jeunesses-

CSC à compter du 1er octobre 2022 

Suite à promotion interne 

 Création d’un poste de responsable 

de pôle ATSEM sur le grade 

d’animateur  à temps complet au sein 

de la direction éducation-jeunesse-

CSC à compter du 1er octobre 2022 

Recrutement suite à 

mutation interne 

Suppression d’un poste d’assistant petite 

enfance sur le grade d’adjoint d’animation 

principal de 2e classe à temps complet au 

sein de la structure détachements à 

compter du 1er octobre 2022 

 Suite fin de détachement 

 Création d’un poste d’animateur 

éducatif sur le grade d’adjoint 

d’animation à temps non complet 

(60%) au sein de la direction 

éducation-jeunesses-CSC à compter 

du 1er octobre 2022  

Evolution organisationnelle 

Suppression d’un poste d’animateur 

périscolaire sur le grade d’adjoint 

d’animation à temps non complet 

(34.56%) au sein de la direction 

éducation-jeunesses-CSC à compter du 

1er octobre 2022  

 

Création d’un poste d’animateur 

périscolaire sur le grade d’adjoint 

d’animation à temps non complet 

(25.59%) au sein de la direction 

éducation-jeunesses-CSC à compter 

du 1er octobre 2022 

 

Evolution organisationnelle 

 

Filière culturelle 

Suppression d’un poste d’assistant 

d’accueil et de collections sur le grade 

d’adjoint du patrimoine à temps complet 

au sein de la direction culture et 

patrimoine à compter du 1er octobre 2022 

Création d’un poste d’assistant 

d’accueil et de collections sur le grade 

d’adjoint du patrimoine principal de 

2ème classe à temps complet au sein 

de la direction culture et patrimoine à 

compter du 1er octobre 2022  

Recrutement suite à 

mutation interne 

Suppression d’un poste de professeur de 

violon sur le grade d’assistant 

d’enseignement artistique principal de 

1ère classe à temps non complet (80%) 

au sein de la direction culture et 

patrimoine à compter du 1er octobre 2022 

 Suite recrutement autre 

grade 



38 

 

Suppression d’un poste de professeur de 

flûte traversière sur le grade d’assistant 

d’enseignement artistique principal de 2e  

classe à temps non complet (80%) au sein 

de la direction culture et patrimoine à 

compter du 1er octobre 2022 

 Suite recrutement autre 

grade 

Suppression d’un poste de professeur de 

flûte traversière sur le grade d’assistant 

d’enseignement artistique principal de 1ère 

classe à temps non complet (80%) au sein 

de la direction culture et patrimoine à 

compter du 1er octobre 2022 

Création d’un poste de professeur de 

flûte traversière sur le grade 

d’assistant d’enseignement artistique 

principal de 1ère classe à temps non 

complet (90%) au sein de la direction 

culture et patrimoine à compter du 1er 

octobre 2022 

Augmentation de taux 

d’emploi 

Filière médico-sociale 

Suppression d’un poste de coordinateur 

qualité sur le grade de technicien 

paramédical de classe normale à temps 

complet au sein de la direction 

restauration à compter du 1er octobre 

2022 

 Recrutement autre filière 

Suppression d’un poste de responsable 

de structure sur le grade de cadre 

supérieur de santé à temps complet au 

sein de la direction petite enfance à 

compter du 1er octobre 2022 

Création d’un poste de responsable 

de structure sur le grade d’éducateur 

de jeunes enfants de classe 

exceptionnelle à temps complet au 

sein de la direction petite enfance à 

compter du 1er octobre 2022 

Recrutement suite à 

disponibilité 

Suppression d’un poste de responsable 

de structure sur le grade de puéricultrice 

hors classe à temps complet au sein de la 

direction petite enfance à compter du 1er 

octobre 2022 

Création d’un poste de responsable 

de structure sur le grade de 

puéricultrice de classe supérieure à 

temps complet au sein de la direction 

petite enfance à compter du 1er 

octobre 2022 

Recrutement suite à 

disponibilité 

Suppression d’un poste d’auxiliaire de 

puériculture sur le grade d’auxiliaire de 

puériculture de classe supérieure à temps 

complet au sein de la direction petite 

enfance à compter du 1er octobre 2022 

 Mutation interne 

Suppression d’un poste d’auxiliaire de 

puériculture sur le grade d’auxiliaire de 

puériculture de classe supérieure à temps 

complet au sein de la direction petite 

enfance à compter du 1er octobre 2022 

Création d’un poste d’auxiliaire de 

puériculture sur le grade d’auxiliaire 

de puériculture de classe normale à 

temps complet au sein de la direction 

petite enfance à compter du 1er 

Recrutement suite à départ 

retraite 
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octobre 2022 

 Création d’un poste d’auxiliaire de 

puériculture sur le grade d’auxiliaire 

de puériculture de classe normale à 

temps complet au sein de la direction 

petite enfance à compter du 1er 

octobre 2022 

Suite détachement pour 

stage 

Suppression d’un poste d’ATSEM 

responsable de secteur sur le grade 

d’agent spécialisé principal 2ème classe 

des écoles maternelles à temps complet 

au sein de la direction éducation-

jeunesse-CSC à compter du 1er octobre 

2022 

Création d’un poste d’ATSEM sur le 

grade d’agent spécialisé principal 2ème 

classe des écoles maternelles à 

temps complet au sein de la direction 

éducation-jeunesse-CSC à compter 

du 1er octobre 2022 

Suite mutation interne 

Suppression d’un poste d’aide-soignant 

sur le grade d’aide-soignant de classe 

supérieure à temps incomplet (71%) au 

sein de la direction solidarités-santé à 

compter du 1er octobre 2022 

Création d’un poste d’aide-soignant 

sur le grade d’aide-soignant de classe 

supérieure à temps complet  au sein 

de la direction solidarités-santé à 

compter du 1er octobre 2022 

Evolution organisationnelle 

 Création d’un poste d’ATSEM sur le 

grade d’agent spécialisé des écoles 

maternelles principal 2ème classe à 

temps complet au sein de la direction 

éducation-jeunesse-CSC à compter 

du 1er octobre 2022 

Suite détachement pour 

stage 

Suppression d’un poste d’aide-soignant 

sur le grade d’aide-soignant de classe 

supérieure à temps complet au sein de la 

direction solidarités-santé à compter du 

1er octobre 2022 

Création d’un poste d’aide-soignant 

sur le grade d’aide-soignant de classe 

normale à temps incomplet (85.71%) 

au sein de la direction solidarités-

santé à compter du 1er octobre 2022 

Evolution organisationnelle 

Suppression d’un poste d’aide-soignant 

sur le grade d’aide-soignant de classe 

normale à temps complet au sein de la 

direction solidarités-santé à compter du 

1er octobre 2022 

Création d’un poste d’aide-soignant 

sur le grade d’aide-soignant de classe 

normale à temps incomplet (85.71%) 

au sein de la direction solidarités-

santé à compter du 1er octobre 2022 

Evolution organisationnelle 

Suppression d’un poste d’aide-soignant 

sur le grade d’aide-soignant de classe 

normale à temps incomplet (71%) au sein 

de la direction solidarités-santé à compter 

du 1er octobre 2022 

Création d’un poste d’aide-soignant 

sur le grade d’aide-soignant de classe 

normale à temps incomplet (85.71%) 

au sein de la direction solidarités-

santé à compter du 1er octobre 2022 

Evolution organisationnelle 
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Filière technique 

 Création d’un poste de coordinateur 

qualité sur le grade d’agent de 

maîtrise à temps complet au sein de 

la direction restauration à compter du 

1er octobre 2022 

Création de poste 

Suppression d’un poste d’assistant 

crèche sur le grade d’adjoint technique 

principal de 2ème classe à temps complet 

au sein de la direction petite enfance à 

compter du 1er octobre 2022 

Création d’un poste d’assistant 

crèche sur le grade d’adjoint 

technique à temps complet au sein de 

la direction petite enfance à compter 

du 1er octobre 2022 

Recrutement suite à 

mutation externe 

 Création d’un poste de maquettiste 

sur le grade de technicien à temps 

complet au sein de la direction 

dialogue citoyen/communication à 

compter du 1er octobre 2022 

Suite à promotion interne 

 Création d’un poste d’auxiliaire petite 

enfance sur le grade d’adjoint 

technique principal 2ème classe à 

temps complet au sein de la structure 

détachement à compter du 1er octobre 

2022 

Suite intégration directe 

Suppression d’un poste d’agent de 

propreté sur le grade d’adjoint technique 

principal de 1ère classe à temps complet 

au sein de la direction propreté à compter 

du 1er octobre 2022 

Création d’un poste d’agent de 

propreté sur le grade d’adjoint 

technique à temps complet au sein de 

la direction propreté à compter du 1er 

octobre 2022 

Recrutement suite à 

mutation interne 

Suppression d’un poste d’agent de 

propreté sur le grade d’adjoint technique à 

temps non complet (76,44%) au sein de la 

direction propreté à compter du 1er 

octobre 2022 

Création d’un poste d’agent de 

propreté sur le grade d’adjoint 

technique à temps non complet 

(74,41%) au sein de la direction 

propreté à compter du 1er octobre 

2022 

Recrutement suite à 

mutation interne et évolution 

de taux d’emploi 

Suppression d’un poste d’agent de 

maintenance et de surveillance (AMS) des 

équipements sportifs sur le grade d’adjoint 

technique en chef à temps complet au 

sein de la direction sports et vie 

associative à compter du 1er octobre 2022 

Création d’un poste d’agent de 

maintenance et de surveillance (AMS) 

des équipements sportifs sur le grade 

d’adjoint technique à temps complet 

au sein de la direction sports et vie 

associative à compter du 1er octobre 

2022 

Recrutement suite départ 

en retraite 
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Suppression d’un poste d’électricien 

sonorisateur sur le grade de adjoint 

technique principal 1ère classe à temps 

complet au sein de la direction logistique 

à compter du 1er octobre 2022 

Création d’un poste d’électricien 

sonorisateur sur le grade d’adjoint 

technique à temps complet au sein de 

la direction logistique à compter du 1er 

octobre 2022 

Recrutement suite à 

mutation interne 

Suppression d’un poste d’agent de 

surveillance sur le grade d’adjoint 

technique principal 2ème classe à temps 

incomplet (79%) au sein de la direction 

tranquillité publique à compter du 1er 

octobre 2022 

Création d’un poste d’agent de 

surveillance sur le grade d’adjoint 

technique principal 1ère classe à 

temps incomplet (80%) au sein de la 

direction tranquillité publique à 

compter du 1er octobre 2022 

Recrutement suite mutation 

interne 

Suppression d’un poste relais sur le grade 

d’adjoint technique principal 2ème classe à 

temps complet au sein de la direction 

ressources humaines à compter du 1er 

octobre 2022 

Création d’un poste d’agent 

polyvalent de surveillance et 

d’intervention sur le grade d’adjoint 

technique principal 2ème classe à 

temps complet au sein de la direction 

sports et vie associative à compter du 

1er octobre 2022 

Mutation interne 

 Création d’un poste de responsable 

d’équipe maintenance des stades et 

gymnases spécialité bâtiment sur le 

grade d’agent de maîtrise à temps 

complet au sein de la direction sports 

et vie associative à compter du 1er 

octobre 2022 

Suite promotion interne 

 Création d’un poste d’ATSEM 

responsable de secteur sur le grade 

d’agent de maîtrise à temps complet  

au sein de la direction éducation-

jeunesse-CSC à compter du 1er 

octobre 2022 

Suite promotion interne 

Suppression d’un poste d’animateur 

périscolaire sur le d’adjoint technique 

principal de 2ème classe à temps non 

complet (23.56%) au sein de la direction 

éducation, jeunesses et centres 

socioculturels à compter du 1er octobre 

2022 

Création d’un poste d’animateur 

périscolaire sur le grade d’adjoint 

technique à temps non complet 

(25.59%) au sein de la direction 

éducation, jeunesses et centres 

socioculturels à compter du 1er 

octobre 2022 

Recrutement suite à 

mutation interne 

Suppression d’un poste d’agent de 

propreté sur le grade d’adjoint technique à 

temps non complet (76.44%) au sein de la 

direction logistique à compter du 1er 

octobre 2022 

Création d’un poste d’agent de 

propreté sur le grade d’adjoint 

technique à temps non complet 

(74.41%) au sein de la direction 

logistique à compter du 1er octobre 

2022 

Suite mutation interne 
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 Création d’un poste de chargé de 

mission aménagement et habitat sur 

le grade de technicien principal 2ème 

classe à temps complet au sein de la 

direction aménagement et urbanisme 

à compter du 24 octobre 2022 

Création de poste 

Suppression d’un poste d’animateur 

périscolaire sur le grade d’adjoint 

technique principal de 1ère classe à temps 

non complet (23.56%) au sein de la 

éducation, jeunesses et centres 

socioculturels à compter du 1er octobre 

2022 

Création d’un poste d’animateur 

périscolaire sur le grade d’adjoint 

technique à temps non complet 

(25.59%) au sein de la éducation, 

jeunesses et centres socioculturels à 

compter du 1er octobre 2022 

Evolution de taux d’emploi 

 Création d’un poste relais sur le grade 

d’adjoint technique principal 2ème 

classe à temps complet au sein de la 

direction ressources humaines à 

compter du 1er octobre 2022 

Poste relais 

 Création d’un poste relais sur le grade 

d’adjoint technique principal 2ème 

classe à temps complet au sein de la 

direction ressources humaines à 

compter du 1er octobre 2022 

Poste relais 

 Création d’un poste de responsable 

de l’unité manifestations sur le grade 

d’agent de maîtrise à temps complet 

au sein de la direction logistique à 

compter du 1er octobre 2022 

Suite promotion interne 

 Création d’un poste de chef de projet 

technique systèmes d’information sur 

le grade d’ingénieur à temps complet 

au sein de la direction des système 

d’informations à compter du 1er 

octobre 2022 

Suite promotion interne 

 Création d’un poste de chef de projet 

technique systèmes d’information sur 

le grade d’ingénieur à temps complet 

au sein de la direction des système 

d’informations à compter du 1er 

octobre 2022 

Suite promotion interne 

Suppression d’un poste d’agent de 

surveillance sur le grade d’adjoint 

technique principal 2ème classe à temps 

Création d’un poste d’agent de 

surveillance sur le grade d’adjoint 

technique à temps non complet (80%) 

Suite mutation interne 
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non complet (78.57%) au sein de la 

direction tranquillité publique à compter du 

1er octobre 2022 

au sein de la direction tranquillité 

publique à compter du 1er octobre 

2022 

ANNULATION DE LA DELIBERATION DU 23/06/2022 

 Création d’un poste d’ATSEM à temps 

complet sur le grade d’adjoint 

technique principal 1ère classe au sein 

de la direction éducation-jeunesse-

CSC à compter du 1er juillet 2022 

Annulation 

 
- Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 012 « Charges de personnel ». 

N° 16. 
RENOUVELLEMENT DE LA CONTRIBUTION DE REZÉ AU FONDS DE SOLIDARITÉ LOGEMENT 
(FSL) MÉTROPOLITAIN 

 
Mme Martine Métayer donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le Fonds de Solidarité Logement (FSL) est un dispositif piloté par la Métropole qui vient en aide à plus de 5 500 
ménages par an sur l’agglomération nantaise pour favoriser l’accès ou le maintien dans un logement et l’aide aux 
impayés de factures d’eau ou d’énergie. 
 
Le FSL intervient en complémentarité des politiques du logement et de la transition énergétique, dans le respect des 
orientations du Programme Local de l’Habitat et du Logement d’Abord: 
- diversifier l'offre de logements  
- fluidifier les parcours résidentiels des habitants et éviter les ruptures 
- répondre aux besoins spécifiques en lien avec les politiques sociales 
- lutter contre la précarité énergétique. 
 
Pour les ménages bénéficiaires, le FSL permet : 
- De répondre aux situations qui présentent un cumul de difficultés sociales, familiales, économiques, de 
logement ou de santé (déclencher des aides financières et/ou un accompagnement social spécifique avant que la 
situation ne se dégrade) 
- D’agir de manière préventive sur la lutte contre la précarité énergétique (visites à domicile, augmentation du 
barème d’éligibilité) 
 
Ainsi, en 2021, sur la métropole, 8 900 demandes ont été traitées avec une augmentation de 23% du nombre total de 
ménages aidés.  
 
A Rezé, pour l’année 2021, le montant total des aides versées par le FSL est de 154 231 € pour 389 ménages (hausse 
de 25%), soit près de 7% des ménages aidés par le FSL sur l’agglomération. 
 
Il est constaté une augmentation significative du nombre d’aide, du nombre de ménages aidés et du montant des aides 
accordées depuis 2019. 
 
Les aides FSL accordées aux rezéens en 2021 :  
- Pour les impayés d’énergie (électricité et gaz), 119 aides (+10 sur 1 an) ont été apportées à 116 ménages 
rezéens (+14 sur 1 an) qui ont bénéficié d’une prise en charge pour un montant de 26 881 € - pour rappel, 78 dossiers 
rezéens en 2019 pour un montant de 15 848 €. 
- Pour les impayés d’eau, cette aide s’est élevée à 15 340 € pour 112 ménages (+44 sur 1 an) – pour rappel, 
67 dossiers rezéens en 2019 pour 5 573 € d’aides 
- Pour le logement (accès et maintien dans le logement, aide au résiduel, accompagnement social lié au 
logement), le FSL est également intervenu pour 258 ménages à hauteur de 112 008 € (87 545 € en 2021). 
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44% des bénéficiaires sont des personnes seules avec enfant(s). 
77% des bénéficiaires du FSL sont locataires du parc social. 
 
Le budget du FSL est abondé notamment par des contributions volontaires des communes de la Métropole. Suite à 
un travail de concertation entre Nantes métropole et les communes de l’agglomération, deux critères ont été définis 
pour définir le montant de contribution de chaque commune : 
- la part de la population de la commune/population totale du territoire métropolitain 
- la part du nombre de personnes sous le seuil de pauvreté sur le territoire/nombre sur le territoire métropolitain 
 
Ainsi, depuis 2019, la contribution financière de Rezé au FSL métropolitain est de 25 687 €. Chaque année, le FSL 
sollicite la contribution des communes à travers un appel de fonds. 
 
Pour 2022, la contribution de Rezé au FSL métropolitain demandée par l’appel de fonds est identique à celle fixée en 
2019 soit 25 687€. 
 
 
M. Vendée donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Nous voterons bien évidemment cette contribution qui permet de soutenir des familles en grandes difficultés sociales 
et financières. Nous sommes cependant surpris que le montant de la participation reste, depuis au moins 4 ans, autour 
des 25 000 €. C’est très peu face à l’augmentation de la précarité énergétique des ménages, qui va probablement 
exploser dans les temps à venir. On peut s’attendre à une hausse de la contribution de Rezé ces prochaines années, 
au même titre que les dépenses énergétiques de la ville de Rezé. Sauf à réduire le nombre de bénéficiaires, il nous 
semble important d’anticiper ces hausses futures. 
Par ailleurs, le FSL est un outil essentiellement curatif car il vient pallier les impayés des familles. 
Le versant préventif peut se trouver le Service Local d’Intervention pour la Maîtrise de d’Energie, ou SLIME. Il permet 
d’organiser des visites à domicile, gratuites, avec un professionnel, pour donner des conseils en matière de maîtrise 
énergétique, aux ménages les plus précaires.  
Le SLIME est également porté par la métropole, qui conventionne pour cela depuis plusieurs années avec la CLER, 
concepteur et garant du dispositif au niveau national. Nous pensons qu’il s’agit là d’une très bonne initiative, sauf que, 
pour le moment, le SLIME de la métropole est notoirement sous-dimensionné par rapport à l’enjeu. 
En effet d’un côté les besoins peuvent être estimés, selon la DREAL en 2015, à environ 9% des ménages de la 
métropole qui étaient, déjà avant l’explosion actuelle des prix de l’énergie, en situation de vulnérabilité énergétique 
« logement », soit environ 30 000 ménages. Rapporté à Rezé, cela fait 1 800 ménages. De l’autre côté, les résultats 
du SLIME sur son site apprenent que le nombre de ménage accompagnés à Nantes Métropole fin 2021 était de… 
248 seulement ! 
Il faut donc passer la vitesse supérieure, et pour cela, pas de miracle, il faut des moyens humains, c’est à dire 
notamment des moyens budgétaires. Pour toute la métropole, le budget de l’année 2021 pour le SLIME était de 280 
000 euros. Cela nous semble notoirement insuffisant. 
Pour sa part, la Ville de Rezé perçoit, via la Taxe sur la Consommation Finale d’electricité (TFCE), plus de 600 000 
euros par an de recettes.  Nous réitérons la proposition que nous faisons depuis de nombreuses années : qu’une partie 
significative de cette somme soit affectée à la prévention de la précarité énergétique des ménages de Rezé, selon des 
modalités à discuter avec la métropole. 
Bien évidemment il faudrait en parallèle communiquer aussi beaucoup plus sur ce dispositif, car qui en connaît 
l’existence aujourd’hui ? Pas grand-monde. Dans ce domaine comme dans d’autres en matière d’action sociale, le non 
recours aux aides est hélas massif. » 
 
Mme Métayer déclare :  
 
« Juste quelques réponses : 
Concernant la contribution de Rezé, elle est fixée par des critères métropolitains qu’il conviendra sans doute de faire 
évoluer mais qui concernent notamment la population de Rezé et le nombre de personnes sous le seuil de pauvreté. 
Donc, voilà. Ces critères sont définis et expliquent pourquoi a priori ça n’a pas bougé. Pour ce qui concerne les 
propositions, c’est dommage qu’on n’en ait pas discuté en commission, mais on aura peut-être l’occasion d’en reparler, 
en tout cas, il existe d’autres fonds au niveau de la Métropole.  
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Le FSL a effectivement une vocation qui est plutôt curative que préventive, dès son origine, mais il a quand même 
pour vocation, et je l’ai dit en amont, c’est ce qui a fait évoluer le FSL métropolitain en tout cas, un accompagnement 
des ménages et de travailler sur la prévention. C’est peut-être le lien entre les différents fonds métropolitains qu’il 
faudrait en effet travailler, et peut-être de les rendre plus visibles, on est tout à fait d’accord sur cet aspect. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi Besson de 1990 complétée en 2004 et actant la mise en œuvre du FSL pour « permettre aux plus démunis 
d’accéder et de se maintenir dans un logement » en garantissant le droit au logement ; 
 

Vu la loi NOTRE du 7 août 2015 actant le transfert et la délégation de compétences départementales aux métropoles, 
dont le Fonds de solidarité pour le logement ; 
 
Vu la délibération du 12 décembre 2016 de l’assemblée départementale actant le transfert de compétence du FSL à 
Nantes métropole et le versement d’une dotation annuelle à la métropole ; 
 
Vu la délibération du conseil métropolitain du 16 décembre 2016 adoptant le transfert de compétence du FSL à la 
métropole ; 
 
Vu la loi Besson actualisée le 7/10/2016 pour l’article 6 : « Les autres collectivités territoriales, les établissements 
publics de coopération intercommunale et les autres personnes mentionnées au deuxième alinéa de l'article 3 peuvent 
également participer au financement du fonds de solidarité pour le logement. » Il s’agit d’une contribution volontaire ; 
 
Vu la décision du bureau municipal du 12 septembre 2022, 
 
Considérant la volonté du conseil municipal de contribuer au soutien des ménages les plus vulnérables pour l’accès 
et le maintien dans le logement et la lutte contre la précarité énergétique ;
 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 15 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- approuve le renouvellement de l’adhésion de Rezé au fonds de solidarité logement métropolitain pour l’année 2022 ; 
 
- approuve la contribution de la ville pour le versement d’une participation financière de 25 687 € à Nantes métropole 
au titre du FSL pour 2022 ; 
 
- autorise Madame la Maire à prendre les mesures nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 
 
 

 

N° 17. AIDE À L'ACHAT - RÉCUPÉRATEUR D'EAU 

 
Mme Cabaret-Martinet Agnès donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Cette année 2022 a été marquée par de très fortes chaleurs, accompagnées d’une sécheresse telle que l’on risque 
d’en connaitre de manière croissante dans le futur, en raison du dérèglement climatique.  
Le département de la Loire-Atlantique a été en restriction d’eau tout l’été, et ce dès le mois de mai. Cependant certaines 
masses d’eau, telles que les eaux pluviales collectées et stockées dans des aménagements réguliers ne sont pas 
concernées par les mesures de limitation et d’interdiction.  
L’usage d’un récupérateur d’eau de pluie permet de réduire de manière conséquente la facture d’eau d’un foyer. Avec 
une seule cuve de récupération, il est possible de gérer simplement l’arrosage d’un jardin et donc d’économiser sur 
les factures en eau, ce qui fait de cet équipement un investissement réellement intéressant. 
En prévision des restrictions d’eaux et des sécheresses à venir, et afin de remplir les objectifs 6 et 12 de développement 
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durable qui consistent en l’émergence de villes et communautés durables, il est indispensable pour tous de s’équiper 
de récupérateurs d’eau.  
 
La Ville peut, pour cette fin d’année 2022, mettre en place une aide à destination des habitants pour investir dans des 
récupérateurs d’eau. Cela vise à souligner la préoccupation de la Ville vis-à-vis des enjeux de gestion de l’eau et de 
son souhait d’aider les rezéens à entretenir leurs cultures contribuant à la ville-nature.  
La Ville de Rezé souhaite mettre en place une aide à l’achat pour aider les rezéens à s’équiper en nombre d’un 
récupérateur d’eau. Chaque habitant candidat au dispositif devra remplir un formulaire de participation en y joignant la 
facture du récupérateur acheté. Afin d’encourager le plus grand nombre à s’équiper, la Ville financera 50% du coût du 
récupérateur dans une limite de 120€.  
 
Les factures seront à fournir d’octobre à novembre afin de pouvoir utiliser les fonds de subvention sur le budget 2022. 
Les factures émises du 15 août au 30 novembre seront acceptées. Le budget total du service Animation des transitions 
pour cette opération est de 7 000 €. Après l’aide à l’achat pour les arbres l’année dernière, il s’agit de la première aide 
de ce type mise en place sur la commune. Les habitants qui auront déposé une demande seront prévenus que les 
dossiers seront analysés au fil de l’eau. Une fois le budget épuisé, l’opération prendra fin. 
 
Cette aide, déjà budgétée sur l’année 2022, aura lieu sur le dernier trimestre 2022. Un article sera mis en ligne dans 
la rubrique « actualités » du site internet de la Ville. Sur cet article les habitants auront accès à un formulaire de 
demande d’aide à l’achat qui sera disponible pour tout particulier souhaitant acheter un récupérateur d’eau et l’installer 
sur son terrain privé sur la commune de Rezé. 
 
Temporalité de l’aide à l’achat : 

 Publication sur le site de la Ville de l’article en octobre 2022 ; 

 Article dans le Rezé Mensuel en octobre 2022 ; 

 Les habitants ont jusqu’au 30 novembre 2022 pour adresser les pièces demandées ; 

 Règlement des factures avant la fin de l’année 2022. 
 
 
Mme Douaisi donne lecture de l’exposé suivant :  
 
« Nous voterons bien évidemment pour cette proposition, face à une problématique qui va, d’après les experts, 
s’accentuer dans les années à venir. 
Grâce à ces nouveaux récupérateurs, de l’eau de pluie récoltée sur les toits ira alors vers les végétaux. Mais nous 
savons que l’effet cumulé des récupérateurs d’eau, quel que soit leur nombre, est malheureusement négligeable sur 
la saturation des réseaux d’assainissement en cas d’orage. 
Cette proposition va dans le bon sens et il nous semble qu’il faudrait multiplier ces initiatives de préservation de la 
ressource hydrique mais surtout changer d’échelle : 
- Après les récupérateurs d’eau extérieurs, pourquoi ne pas envisager des aides  pour les récupérateurs enterrés, qui 
ont de plus grandes capacités et permettent de nouveaux usages (toilettes, machines à laver…) ?          
- La ville va-t-elle accentuer elle aussi sa récupération d’eau de pluie ? 
- Va-t-elle accentuer les chasses au gaspillage de l’eau de ville dans les bâtiments municipaux ? 
- Pousse-t-elle Nantes métropole à revoir sa politique de gestion des eaux usées traitées, pour les rediriger vers un 
usage agricole ? 
- Peut-être, faudrait-il tendre plus globalement vers une limitation des sur-consommations d’eau de ville par 
l’instauration d’une tarification progressive des mètres cubes consommés ? 
Cette question de l’eau, qu’elle soit de pluie ou de ville, pourrait être au cœur d’une réflexion municipale et citoyenne 
de grande ampleur. Pourquoi pas une réunion publique sur la question ? » 
 
M. Gaglione déclare : 
 
« Si le projet sur les récupérateurs d’eau est important, il est avant tout symbolique. En effet ce projet ne va pas 
résoudre à lui seul tous les problèmes liés à l’eau qu’on connait et qui ne sont que des prémisses, mais cela permettra 
aux Rezéens et Rezéenes d’utiliser de l’eau de pluie, donc eau non potable, pour le jardin et d’alléger ainsi leur facture. 
Ce principe va également favoriser le maintien d’une certaine humidité des terres.  
Depuis les années 50, que ce soit dans les campagne ou dans les villes, tous les travaux hydrauliques réalisés ont eu 



47 

 

pour but d’évacuer au maximum et dans un temps record, les eaux issues des précipitations. Création de fossés 
rectilignes d’évacuation, remembrement, remblaiement des zones humides, drainage, imperméabilisation des sols, 
réseaux d’eau pluviales etc…mais aussi en parallèle, remblaiement ou busage des fossés ou certains cours d’eau, 
réduction des lits majeurs, tout ceci, afin de pouvoir développer une certaine agriculture et étaler les villes et autres 
métropoles. Vous allez sans doute me dire que cela n’a pas d’impact car l’eau se retrouve dans les fleuves et rivières, 
et que le cycle de l’eau est ainsi respecté. Sauf qu’il y a la nappe phréatique.  
Il y a des réserves plus ou moins importantes et fragiles, qui vont alimenter les fleuves et rivières, et limiter des niveaux 
très bas, notamment en période estivale. Si cet été a été très chaud par rapport aux années précédentes, nous sommes 
pratiquement à la 4e année consécutive de sècheresse depuis 2019. L’ampleur de cette sécheresse est accentuée 
par les températures relativement élevées par un niveau de l’aquifère très bas depuis un an environ, l’absence de pluie 
en automne 2021 et en février et mars 2022 principalement.  
Le cumul d’absence de pluie et ou avec des régimes pluviométriques qui changent, des imperméabilisations et du 
système d’évacuation des eaux pluviales vont accentuer la baisse notable des nappes phréatiques 
Pour ces raisons et depuis le printemps dernier un travail de réflexion est mené. Les différents services concernés, 
principalement les services environnement, le SEVE, le sport, bâti et urbain, travaillent sur cette problématique 
évoquée sur les aspects techniques en premier lieu.  
Quelques pistes de réflexion : connaître un peu mieux les nappes phréatiques et leur comportement sur la commune 
de Rezé, avec un recensement des puits pour connaitre de manière régulière les niveaux d’eau de la nappe, la 
réutilisation des eaux de purge de la piscine de Rezé et questionnement sur la patinoire et la future piscine olympique 
métropolitaine, sans qu’elle ne soit évacuée dans les réseaux d’eaux usées, ces réflexions sont menées par les 
services de la ville. La création de zones d’infiltration sur des terrains afin d’alimenter la nappe phréatique de manière 
pérenne, limiter l’utilisation de l’eau potable quand on peut utiliser des eaux non traitées donc les eaux de pluie pour 
les arrosage et nettoyages par exemple, avec la mise en place de récupérateurs d’eau plus importants, revoir 
également la manière de cette utilisation, du goutte à goutte, utilisation de plantes moins gourmandes en eau, 
concertation avec les promoteurs immobiliers et pour les nouveaux projets de maisons individuelles pour intégrer dans 
les nouvelles constructions des réseaux internes pour la récupération des eaux de pluie, mais également des eaux 
grises, accentuer la dé perméabilisation des espaces publics pour favoriser les infiltrations des eaux, comme cela se 
fait dans de nombreuses villes, dont la ville de Caen qui est assez avancée à ce niveau-là, à ce sujet, notre protocole 
sur l’urbanisme mentionne un maintien de pleine terre de 50% pour la végétation mais également pour les infiltrations. 
Nous souhaitons également que les particuliers prennent conscience que les imperméabilisations chez eux, 
essentiellement avec de l’enrobé accentue cet effet.  
Un autre axe est à considérer également, certains parlent de sobriété, il faut revoir notre zone de confort en prenant 
conscience que l’eau est une denrée rare, même si c’est facile d’ouvrir le robinet, il en est de même concernant les 
sources d'énergie. Il faut que chacun revoie son comportement sur sa manière de consommer pour éviter le gaspillage, 
c’est une affaire de tous. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu l’avis du Bureau Municipal du 29 août 2022,  

 

Considérant l’intérêt pour la Ville de Rezé de mettre en place une aide à l’achat afin d’accompagner les habitants pour 

s’adapter aux changements climatiques,

 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 15 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la mise en place d’une aide à l’achat pour les récupérateurs d’eau à proportion de 50 % des dépenses, 
plafonnée à 120 €,  
 
- Approuve l’acceptation des factures d’achats émises à compter du 15 août 2022.
 
 

N° 18. RÉVISION TARIFICATION ET CONVENTION - JARDINS FAMILIAUX 
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Mme Cabaret-Martinet Agnès donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Les jardins familiaux sont des parcelles de terrain mises à disposition des rezéens et rezéennes pour la culture 
potagère. Les premières parcelles de jardins familiaux ont été attribuées dans les années 2000. 
Depuis, leur nombre ne cesse d’augmenter. Aujourd’hui il existe environ 140 parcelles de jardins familiaux réparties 
sur 12 sites différents à travers la Ville. Cela représente 12 984 m² de parcelles de jardins avec une taille moyenne de 
87 m² (de 15 m² à 170 m²) (plan annexé à la note). 
  
Le développement des jardins familiaux contribue au développement durable de la Ville de Rezé et permet 
d’augmenter la présence de la végétation en ville. Il constitue l’un des axes de développement de l’agriculture urbaine 
du projet de mandat. Les jardins familiaux permettent également aux familles attributaires de bénéficier, grâce à leur 
savoir-faire et leur créativité, d’une alimentation plus saine et mieux équilibrée, dans des conditions économiques 
intéressantes. 
 
Depuis quelques années et en particulier depuis l’année 2020, on constate également un grand besoin d’extérieur et 
une volonté de cultiver ses propres légumes afin d’avoir une production en direct et de qualité, en particulier dans les 
zones urbanisées. Les demandes d’inscriptions pour bénéficier d’une parcelle familiale sont donc très nombreuses. 
Les jardins familiaux de Rezé sont également un vecteur de lien social car ils favorisent le partage d’expériences et 
d’initiatives, la solidarité entre les générations et la mixité sociale. 
 
Actuellement la tarification des parcelles de jardins familiaux est assez complexe et varie d’une parcelle à l’autre, y 
compris sur un même secteur, sans motif compréhensible pour l’usager. Afin de gagner en lisibilité, transparence et 
équité, il paraît donc nécessaire de procéder à la mise en place d’un tarif unique, basé sur un prix au mètre carré, pour 
l’ensemble des parcelles de jardins familiaux du territoire rezéen. 
 
Par ailleurs, le nombre d’inscriptions sur liste d’attente, déjà très élevé (240 inscrits environ), est en constante 
augmentation. Certaines personnes sont sur liste d’attente depuis quatre voire cinq ans. Pour répondre au mieux à 
ces nombreuses demandes, il est important de travailler sur l’augmentation du nombre de parcelles, d’en faciliter 
l’attribution et d’améliorer l’efficacité de reprise/réattribution. 
 
Sur la base d’une organisation simplifiée et optimisée des surfaces existantes, de nouvelles réserves foncières seront 
étudiées et aménagées (étude des sols, aménagement du réseau d’eau, cabanon, préparation des terrains, 
découpage des parcelles) pour poursuivre l’augmentation du nombre de parcelles et de bénéficiaires de ce dispositif. 
 
Concernant la tarification, la volonté est de parvenir à un tarif cohérent, unique au mètre carré, pour toutes les parcelles 
de la commune. Actuellement, les tarifs varient entre 0,20 et 0,90 € du m². 
Ce nouveau tarif doit intégrer la consommation d’eau des occupants présents sur les parcelles et tenir compte de la 
valeur des terres agricoles (aujourd’hui, le coût d’achat d’un terrain agricole est de 1,22€/m²). Il est proposé de fixer 
un tarif de 0,60 € au m² pour le calcul de la redevance annuelle, en indiquant que ce tarif pourra être réévalué à la 
hausse en fonction des consommations d’eau. Ce tarif permet à la fois de limiter les baisses/hausses trop importantes 
pour les usagers et de conforter les recettes pour la Ville (7 790 € annuels selon le nouveau tarif contre 7 142 € en 
2021). 
 
La redevance sera due chaque mois d’avril pour l’année en cours. Les jardiniers pourront ainsi résilier leur convention 
avant la fin du mois de février pour ne pas avoir à payer la redevance de l’année en cours. Dans le cas contraire, 
l’année commencée est due. Cette règle sera fixée afin de permettre une réattribution des parcelles rendues dès le 
début de la saison de jardinage.  
Lorsqu’une parcelle sera retenue par un jardinier, il devra donc payer la redevance même s’il ne l’exploite pas. Cela 
incitera les occupants qui ne souhaitent plus jardiner à rendre leur parcelle avant le début de la saison de jardinage, 
afin que quelqu’un d’autre puisse en profiter pleinement. 
Concernant les redevances, l’année 2022 n’a pas encore été facturée. Afin d’éviter aux usagers d’avoir une redevance 
à payer fin 2022 et début 2023, la redevance de 2023 sera facturée en milieu d’année 2023 afin d’espacer légèrement 
les deux paiements pour les usagers. A partir de 2024, les redevances seront facturées chaque mois d’avril. 
 
Une charte (annexée à la note) sera dorénavant affichée sur chaque site de jardins familiaux afin que les règles de 
fonctionnement des jardins, indiquées en partie dans la convention, soient explicitement rappelées sur place. 
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Afin de remédier au nombre important d’inscrits sur la liste d’attente, depuis parfois des années, plusieurs pistes sont 
envisageables : 

- Le modèle de convention (annexé à la note) a déjà été adapté en 2022 pour permettre à la Ville de récupérer 
plus rapidement (en un mois environ) des parcelles non entretenues et de les réattribuer avant qu’elles ne 
s’enfrichent. Un nouveau paragraphe précise également qu’en cas de non-paiement de la redevance, de non-
respect de l’article 51 et en cas de décès, la convention sera résiliée de plein droit. 

- L’autre option est de ne plus proposer de grandes parcelles et de les diviser pour en créer des nouvelles. 
Ainsi lorsque nous recevrons des résiliations pour des parcelles d’une surface supérieure à 100m², celles-ci 
seront divisées en deux afin d’augmenter le nombre de parcelles qui peuvent être mises à disposition. Cela 
permettra de répondre plus facilement à une demande toujours plus importante. 

 
Le travail de mise à jour des tarifs entrainera une modification de toutes les conventions. Cela permettra de mettre à 
jour les conventions en cours en y intégrant les nouvelles clauses de résiliation.  
Une réunion d’information aura lieu pour les occupants des parcelles d’ici la fin de l’année 2022 et une note sera 
transmise aux occupants n’ayant pas pu assister à cette réunion. Cela permettra de communiquer aux jardiniers la 
nouvelle tarification qui sera appliquée à partir de l’année prochaine.  
Il sera également précisé que suite à cette modification des tarifs, de nouvelles conventions devront être signées sur 
les mois de février-mars 2023. Le contexte actuel d’attente de nouvelles parcelles individuelles et les nouvelles clauses 
de résiliation seront également expliqués.  
Les jardiniers attributaires qui ne souhaiteraient pas poursuivre leur activité de jardinage suite à la mise en place des 
nouvelles dispositions pourront le faire sans même résilier leurs conventions, les anciennes conventions devenant 
caduques dès le mois d’avril 2023.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu l’avis du Bureau Municipal du 05 septembre 2022, 

 

Considérant l’intérêt pour la Ville de Rezé d’homogénéiser les tarifs sur tout le territoire, de simplifier les procédures 

pour les jardins familiaux et d’en augmenter le nombre, 

 

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 15 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve le tarif de location de 0,60 € au mètre carré, 

- Approuve la division des parcelles de 100 mètres carrés qui sont rendues à la Ville suite à une résiliation de 

convention,  

- Approuve le nouveau modèle de convention,  

- Approuve la charte à afficher sur les différents sites de jardins familiaux,  

- Approuve le calendrier de facturation pour l’année 2023 et pour les prochaines années, 

- Approuve le calendrier proposé pour la révision des conventions.

 

N° 19. 
GROUPEMENT DE COMMANDES - FOURNITURES ET ACHEMINEMENT D'ÉLECTRICITÉ, DE GAZ 
ET SERVICES ASSOCIÉS - LANCEMENT D'APPEL D'OFFRES OUVERTS POUR LA CONCLUSION 
D'ACCORDS-CADRES 

 
M. Anas Kabbaj donne lecture de l'exposé suivant : 
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« En préambule, je voudrais rappeler quelques éléments.  
Depuis le début de la crise, février 2022, les factures énergétiques des Rezéens et de la ville de Rezé n’ont cessé de 
s’envoler. Le prix de gros de l’électricité sur les marchés dépasse parfois les 1000€ le MW pour des achats de 2023, 
soit dix fois plus que 2022, il était autour de 85€.  
Nous avons réussi à contenir ces augmentations grâce à plusieurs actions, d’abord des économies d’énergie dues 
aux rénovations de nos équipements, j’en profite pour remercier les services ainsi que mes collègues élus qui n’ont 
cessé d’œuvrer dans ce sens, et aussi grâce à ce groupement de commandes. » 
 
M. Anas Kabbaj donne ensuite lecture de la délibération : 
 
Par délibération en date du 21 décembre 2017, la commune de Rezé a fait le choix d’adhérer au groupement de 
commande pour la fourniture et l’acheminement d’électricité, de gaz et des service associés. La convention de 2017, 
formalisant cette adhésion et passée avec Nantes Métropole, indiquait les besoins propres de la ville de Rezé. Les 
volumes indiquées dans cette convention ne correspondent plus à la réalité et ne sont plus en adéquation avec les 
tarifs des marchés actuels. Il est par conséquent nécessaire de les actualiser afin de maintenir la commune dans le 
groupement de commande. Ces marchés arrivent à échéance au 31 décembre 2023 pour le gaz et au 31 décembre 
2024 pour l’électricité. Un groupe de travail avec les communes de la métropole prépare actuellement la consultation 
afin de relancer ces marchés de fourniture. 
 
Dans le contexte actuel d’instabilité et de fluctuation des marchés de l’énergie, la commune de Rezé souhaite confirmer 
son adhésion au groupement de commande afin d’assurer une efficacité et une sécurité dans la fourniture et 
l’acheminement de l’électricité et du gaz.  
 
Dans le cadre du groupement de commandes concernant l’achat d’électricité, de gaz et de services associées, il est 
proposé de lancer la consultation correspondante. 
 
Nantes Métropole, désignée coordonnateur de ce groupement, a pour rôle principal de mutualiser pour les comptes 
des membres du groupement la passation, l’attribution, la signature et la notification des accords-cadres et des 
marchés subséquents. A l’issue de la phase de notification, chaque membre demeure responsable de l’exécution des 
contrats. A ce titre, il décide notamment librement de l’ouverture ou de la fermeture des points de livraison. 
 
La Commission d’appel d’offres compétente sera celle du coordonnateur. 
 
Pour ce qui concerne l’électricité, les besoins propres de la commune de Rezé représentent un volume annuel de 4 
400 MWh, soit un montant annuel estimatif de 765 000 € TTC. 
 
Pour ce qui concerne le gaz, les besoins propres de la commune de Rezé représentent un volume annuel de 6 400 
MWh, soit un montant annuel estimatif de 425 000 € TTC. 
 
Afin d’intégrer les enjeux de la transition énergétique dans l’acte d’achat, l’accord-cadre offrira la possibilité à chacun 
des membres du groupement de commandes d’acheter de l’électricité et/ou du gaz d’origine renouvelable. 
 
Conformément aux dispositions du Code de la Commande Publique, Nantes Métropole lancera des accords-cadres, 
pour les besoins en électricité et les besoins en gaz, permettant de référencer des fournisseurs, qui seront mis en 
concurrence régulière pour l’attribution de marchés subséquents. 
 
Ces dépenses seront prélevées sur les crédits dont l’inscription est prévue au budget annuel, sur la ligne budgétaire 
60612 pour les dépenses d’électricité et sur la ligne budgétaire 60618 pour les dépenses de gaz. 
 
M. Soccoja donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Actuellement comme chacun le sait, les prix de l’énergie flambent, et les perspectives de retour à des niveaux 
précédemment connus sont lointaines voire illusoires. Car la baisse des livraisons russes de gaz n’est pas le seul 
facteur explicatif de cette hausse, mais n’a été qu’un apport de plus, certes conséquent, à un vase déjà bien rempli.  
Il y a aussi une lourde tendance  de fond  à l’augmentation de la demande mondiale en énergie, corrélative à la hausse 
du PIB mondial, et à la baisse de l’offre, liée à la limitation des ressources énergétiques de la planète : le pic mondial 
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de production de pétrole conventionnel a été atteint en 2018, et la  production française d’électricité est lourdement 
impactée par la faible disponibilité, pour de nombreuses années encore, du parc nucléaire national. Comme, par 
ailleurs, l’ultralibéralisme, notamment européen, a fait de l’énergie une marchandise comme les autres, la loi de l’offre 
et de la demande fait s’envoler les prix. 
 
Dans l’immédiat, certaines collectivités, dont les contrats d’achats se terminent fin 2022, annoncent une multiplication 
de leur facture d’énergie par 3 ou 4 en 2023, à consommation équivalente. La Ville de Rezé échappe à ce risque en 
2023 grâce à des contrats d’achat précédemment négociés, jusque fin 2023 pour l’électricité et mi-2024 pour le gaz, 
comme le signale la délibération. Mais il n’y pas de raison qu’elle y échappe à partir de 2024, même avec des 
groupements de commande, auxquels nous sommes favorables ce qui nous conduira à voter pour la présente 
délibération. 
 
La délibération nous annonce, pour 2023, une facture d’électricité de 765 000€, et de gaz de 425 000 €. D’après le 
compte administratif 2019 de la ville, on doit y ajouter environ 200 000 € de chauffage urbain, 25 000 € de combustibles 
et 75 000 € de carburants. Soit un total de dépense de 1,5 millions d’euros. 
Une multiplication par 3, c’est donc potentiellement une dépense supplémentaire de 3 millions d’euros pour la Ville, ce 
qui est considérable, presque 4 % du budget total de la ville. 
 
Si toutes les raisons environnementales, sanitaires et géopolitiques ne suffisaient pas, voici donc une nouvelle raison, 
budgétaire cette fois, d’agir vigoureusement pour une réduction conséquente et rapide des consommations d’énergie 
du patrimoine communal (ou intercommunal). Les trois postes principaux de consommation des communes sont les 
bâtiments, les véhicules de service, ainsi que l’éclairage public même si cette dernière compétence est déléguée à la 
métropole. Concernant les bâtiments, vous avez, Madame la maire, rappelé récemment, dans la presse, que la Ville 
« réfléchissait » à la question des bâtiments énergivores. Nous ne pouvons qu’abonder dans cette voie, et espérons 
que des propositions concrètes et chiffrées sortiront prochainement de ces réflexions. Et de même pour ce qui 
concerne l’éclairage public ou les déplacements professionnels des agents. »  
 
M. Kabbaj déclare : 
 
« Nous travaillons sur la performance énergétique et environnementale de nos bâtiments.  
Je vais donner un exemple, l’école Chêne-Creux qui a été livrée dernièrement, qui fait partie de ce grand plan de 
rénovation du patrimoine scolaire, ces mesures à long terme auront un impact, la mairie s’est justement engagée sur 
un plan de réhabilitation ambitieux.  
Tous les bâtiments sont concernés, j’ai bien indiqué notamment tout ce qui était scolaire. Un autre symbole fort de ce 
mandat, c’est la construction du futur CTM, qui va permettre de se séparer de deux bâtiments énergivores des services. 
Les services de la ville équipent nos bâtiments de minuteries, de boutons stop, etc., ces bâtiments incitent les 
utilisateurs également à changer leurs pratiques.  
Jusqu’à présent, on a réussi à contenir la hausse, on ne va peut-être pas réussir à la contenir jusqu’au bout parce 
qu’on voit bien que l’inflation augmente pour toutes les communes, pour les particuliers, c’est pour ça que nous avons 
provisionné déjà de quoi payer l’année 2023, et nous travaillons, nous continuons à travailler pour identifier les sources 
d'économies d'énergie. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-21,  

Vu le code de la commande publique et notamment ses articles L2113-6 et L2113-7,  

Vu l’avis du Bureau municipal du 12 septembre 2022, 

Considérant le groupement de commandes proposée par Nantes métropole pour la fourniture et l’acheminement 

d’électricité, de gaz et services associés,

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 20 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Autorise Nantes Métropole coordonnateur du groupement de commandes relatif à la fourniture et l’acheminement 
d’électricité, de gaz et des services associés à signer, pour le compte de la commune de Rezé, les accords-cadres 
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correspondants ainsi que les marchés subséquents faisant suite aux accords-cadres. 
 
- Autorise Madame la Maire et à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
 
 
 

N° 20. 
VŒU DU CONSEIL MUNICIPAL - EN FAVEUR DE LA LOI DE RÉHABILITATION DES MILITAIRES 
"FUSILLÉS POUR L'EXEMPLE" DURANT LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE 

 
M. Philippe Audubert donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le 13 Janvier 2022, les députés de l’Assemblée Nationale ont voté une loi permettant la réhabilitation collective des 
militaires fusillés pour l’exemple durant la Première Guerre mondiale.  
 
Celle-ci prévoit la réhabilitation des militaires en service du 2 Août 1914 au 11 novembre 1918 ayant été condamnés 
à mort pour désobéissance militaire ou mutilation volontaire par les conseils de guerre spéciaux créés par le décret du 
6 septembre 1914 relatif au fonctionnement des conseils de guerre ainsi que par les Conseils de guerre rétablis par la 
loi du 27 avril 1916 relative au fonctionnement et à la compétence des tribunaux militaires en temps de guerre.  
 
Elle prévoit aussi d’inscrire leurs noms sur les monuments aux morts ainsi que la création d’un monument national leur 
rendant mémoire. Cette proposition a été transmise au Sénat le 14 Janvier dernier. 
 
Mais surtout, c’est pour notre conseil municipal l’occasion de poser un acte politique, un engagement fort autour d’un 
débat qui dure depuis la fin de la Première Guerre Mondiale.  
 
Entre 1914 et 1918, environ 740 soldats furent exécutés – une cinquantaine pour espionnage – et entre 600 et 650 
pour « crimes militaires » c’est-à-dire en grande partie pour désobéissance militaire à savoir abandon de poste et refus 
d’obéissance en présence de l’ennemi. De nos jours, le chiffre précis de 639 soldats tués est connu.  
En Loire-Atlantique, ils furent 11. 
 
Ces exécutions sommaires - car relevant bien souvent de choix arbitraires - d’hommes embarqués dans un conflit dont 
nous mesurons l’extrême brutalité, le quotidien rempli de massacres et les conséquences géopolitiques mondiales sur 
le 20ème siècle, doivent aujourd’hui être dénoncées par une réhabilitation collective.  
 
100 ans après nous n’en sommes plus à trier entre les morts. Tous ces hommes sont morts pour la France. 
 
Au cours de nos diverses commémorations nous en appelons régulièrement au devoir de Mémoire, celui de la 
transmission et de la raison historique face aux exactions dont toutes les guerres sont les mères.  Cette interpellation 
auprès des élus de la République – députés et Sénateurs – fait partie de ce processus nécessaire de lucidité. 
 
Nous portons toutes et tous un regard sur l’Histoire mais l’Histoire porte aussi un regard sur nos engagements.  
 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu l'avis de la Commission des vœux du 22 septembre 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve ce vœu  
 
 en mémoire de Jean-Baptiste Bachelier, jeune soldat des Sorinières fusillé à l’approche de ses 26 ans et dont 
la famille a dû s’exiler, 
 en mémoire des 11 fusillés de Loire-Atlantique, 
 au nom de la Ville de Rezé.  
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pour la réhabilitation collective des fusillés pour l’exemple.
 

̶̶ ̶ ̶ 
 

L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire donne la parole à Mme Bihan, qui souhaite faire une déclaration : 

« Merci Madame la Maire, chers collègues, nous aimerions porter hommage à Mahsa Amini qui s’était rendue à 

Téhéran pour rendre visite à sa famille, elle a été arrêtée pour un hijab mal positionné. 

Le vendredi 16, elle est arrivée dans le coma à l’hôpital de Téhéran où elle est décédée, elle avait 22 ans.  Depuis 

quelques années, les femmes manifestent leur opposition en laissant dépasser une mèche de cheveux. Le peuple 

iranien n’en peut plus de la chape de plomb qui pèse sur le pays depuis 1979, confisquant l’avenir des femmes et de 

toute la jeunesse, le décès de Mahsa Amini est de trop.  

Des personnes sont tuées au cours des manifestations. Malgré cela, les Iraniens restent déterminés. Des foulards 

sont brûlés, des femmes se tondent les cheveux en signe de protestation, ces femmes et ces hommes qui ont le 

courage de descendre dans les rues sont la gloire de notre humanité. Bien vivre à Rezé et la section du Parti socialiste 

de Rezé apporte son soutien aux femmes iraniennes qui manifestent courageusement en Iran pour notre liberté et 

notre avenir. Leur combat est le nôtre. Merci.» 

̶ ̶̶ ̶ ̶ 
 
Mme la Maire donne ensuite la parole à Mme Desgranges qui donne lecture de l’exposé suivant:  
 
« Madame la Maire, 
En septembre 2020, le tout nouveau conseil municipal présidé par Monsieur Hervé Neau, a voté un vœu, encore 
consultable à ce jour sur le site de la mairie, en soutien à Salah Hamouri, menacé d’expulsion de Jérusalem. 
Cette prise de position politique courageuse s’inscrivait dans une démarche de soutien à la Palestine initiée depuis de 
nombreuses années par la ville de Rezé, et les différents maires qui s’y sont succédés. Pour rappel, en 2018, une 
banderole était accrochée sur le parvis de l’Hôtel de Ville, avec les photos de Salah Hamouri et de la jeune Ahed 
Tamimi. En janvier 2020, Salah Hamouri était reçu par Monsieur le maire, Gérard Allard. 
En septembre 2020, nous pensions Salah Hamouri déjà Citoyen d’Honneur de Rezé. Il s’est avéré que les démarches 
n’étaient pas allées à leur terme, au moment du changement de l’équipe municipale, mais que cette désignation ne 
serait finalement qu’une formalité, puisqu’elle était la suite logique de l’engagement de la ville en faveur de Salah 
Hamouri. Du moins le pensions-nous, nous, élus de Rezé à Gauche Toute. 
De nombreuses autres villes ont, depuis, désigné Salah Hamouri Citoyen d’honneur de leur ville, dont par exemple 
Ivry sur Seine, Gennevilliers, ou Vitry, en juin dernier, en présence de la mère et de l’épouse de Salah Hamouri. Ces 
délibérations ont toutes été validées par les Préfets du Val de Marne et des Hauts de Seine. 
En septembre 2022, Salah Hamouri se trouve désormais dans une situation encore plus critique qu’en 2020 : en 
détention provisoire depuis sept mois, il vient d’entamer une grève de la faim, avec trente autres prisonniers politiques 
pour dénoncer le système de la détention administrative, et leur prolongation abusive, sans motif ni jugement. 
Vous nous avez transmis il y a quelques jours un courrier du Préfet de Loire- Atlantique vous conseillant de retirer le 
vœu émis lors du dernier Conseil Municipal de juin. Ce vœu portait sur l’emprisonnement de Salah Hamouri, et 
demandait au Président de la République d’intervenir pour obtenir sa libération. 
Dans son courrier, le préfet cite un jugement du Tribunal administratif de Nancy de décembre 2018 à l’encontre des 
villes de Vandoeuvre et de Villerupt, en Meurthe et Moselle,etannulant des délibérations de soutien à des militants 
palestiniens. 
Curieusement, il a omis de signaler que la Cour Administrative d’Appel de Nancy a infirmé cette décision en mai 2021 
et que par conséquent le jugement du tribunal administratif de 2018 est irrecevable. Le jugement de la Cour d’Appel 
de Nancy fait donc jurisprudence. 
Si la Palestine, ou Salah Hamouri, sont des sujets sans intérêt local pour le Préfet, pourquoi la banderole de 2018 n’a-
t-elle pas été retirée de la mairie ? Pourquoi le vœu de septembre 2020 n’a-t-il pas été annulé ? Et pourquoi avoir 
validé un drapeau ukrainien sur le fronton de l’Hôtel de Ville ? 
Quelle surprenante mise en garde préfectorale, alors que le Président de la République lui-même s’est inquiété de la 
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situation de Salah Hamouri, lors d’un entretien téléphonique avec le premier ministre israélien, Yaïr Lapid, le 22 août 
dernier. 
Nous pouvons comprendre votre réticence à la perspective de devoir se justifier auprès du Préfet, et de risquer une 
annulation de certaines délibérations, voire d’une interdiction de séjour en Israël en mesure de rétorsion. C’est la 
mésaventure de M.Patrice Leclerc, maire de Gennevilliers. Est-ce une raison suffisante ? Il n’y a pas de mauvais 
combats, mais certains ont une portée politique plus large. Défendre Salah Hamouri n’est pas juste défendre un citoyen 
franco-palestinien, c’est défendre un avocat, un défenseur des droits humains, c’est dénoncer l’arbitraire israélien, 
c’est condamner la violation du droit international. 
Nous prenons malheureusement acte que, deux ans après, ce projet d’accorder à Salah Hamouri la Citoyenneté 
d’Honneur n’est toujours pas à l’ordre du jour. Il vous appartient d’assumer politiquement votre choix. 
Notre question est donc la suivante : malgré l’avertissement du Préfet, maintiendrez- vous ce vœu de juin 2022 ? » 
 
En réponse, Mme la Maire donne lecture de l’exposé suivant : 
 
Merci pour cette question qui interpelle la majorité.  
Oui, la majorité s’est engagée au soutien à Salah Hamouri à travers deux vœux interpellant notamment le président 
de la République pour qu’il intervienne auprès de l'Etat israélien. Vous vous rappelez qu’il s’agissait d’une position 
politique courageuse, assumée par l’équipe municipale en place, je ne peux que le confirmer puisque ce sont les faits. 
Pour en revenir aux faits, nous avons été destinataires d’un courrier du préfet nous conseillant de retirer ce vœu au 
motif qu’il ne présentait pas d’intérêt local, c’est une règle générale à laquelle les collectivités sont soumises.  
Vous pointez l’omission du préfet concernant la Cour administrative de Nancy, et qu’elle ferait jurisprudence, je vous 
invite à relire cette décision, elle infirme le jugement pour des raisons de forme et de délai, mais dans cette même 
décision, le fond, c’est-à-dire le défaut d’intérêt communal au sens du CGCT est pour autant confirmé. Il n’est pas 
surprenant que le préfet nous mette en garde.  
La ville est moteur des actions envers la population palestinienne, c’est l’une des seules villes de la métropole à jouer 
ce rôle. Nos prédécesseurs en ont fait une constante que nous perpétuons avec conviction, je crois que c’est cela la 
responsabilité politique.  
Il en est de même pour Salah Hamouri, que nous soutenons, mais dont nous respectons également le souhait de 
rester sur le territoire palestinien pour continuer de défendre son peuple. Les associations dont nous sommes 
partenaires sur le territoire ne semblent pas partager certaines de vos positions. A ceux qui considèrent que la 
municipalité actuelle manque de courage, je vous laisse apprécier ce que la Ville de Rezé a fait et continuera de faire 
avec fierté et courage politique, puisque vous le mentionnez. 
Pour éviter toute mauvaise interprétation et en réponse à votre question de savoir si nous maintenons notre vœu, je 
répète à la lumière des échanges que nous avons eus à ce sujet et en votre présence : oui.  
 
Mesdames, Messieurs, je vous remercie, le conseil est maintenant terminé. » 
 

̶ ̶̶ ̶ ̶ 
 

 
La séance est levée à 20h45. 

 
 
 

̶ ̶̶ ̶ ̶ 
 
 
 
 
 


